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Convention du ___________  
de délégation de compétence 
en matière de services PAM 

 
 
ENTRE : 
 
 
- Le SYNDICAT DES TRANSPORTS D’ILE-DE-FRANCE, établissement public à caractère 

administratif, dont le siège social est situé 39 bis – 41 rue de Châteaudun à Paris 
(9ème), (n°SIRET 287 500 078 00012), représenté par son directeur général,  en 
vertu de la délibération n° 2016/080 du 30/03/2016, ci-après désigné le « STIF », 

 
D’une part, 

 
- Le DEPARTEMENT du VAL d’OISE représenté par Monsieur Arnaud Bazin, en vertu de 

la délibération n _____            du ____________________; ci-après désigné le 
« Département »   

 
D’autre part, 

 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-

14 à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants, 
 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des 

transports de voyageurs en Île-de-France, 
 
VU la délibération du conseil du STIF n° 7539 du 10 octobre 2002 relative à la mise 

en place de centres départementaux de réservation et de gestion des transports 
spécialisés pour les personnes à mobilité réduite ; 

 
VU la délibération du Conseil du STIF n° 7903 du 13 février 2004, modifiant le cahier 

des charges « applicable aux services de transport spécialisé en région Île-de-
France » 

 
VU la délibération du Conseil du STIF n°2009/0579 du 8 juillet 2009 relative au 

réseau PAM Ile-de-France, Services de transports spécialisés pour les personnes 
handicapées en région Ile-de-France – 2ème génération  

 
VU la délibération du conseil du STIF n°2016/080 du 30/03/2016 portant délégation 

de compétences du STIF au Département du Val d’Oise en matière de transports 
spécialisés de personnes handicapées; 

 
VU la délibération du Conseil départemental du Val d’Oise n°              
 du         /        /2016 ; 
 
 
 
 
APRES AVOIR RAPPELE CE QUI SUIT : 
 
La présente convention s’inscrit dans le cadre de l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 
1959 relative à l’organisation des transports de voyageurs en Ile de France, modifiée par 
la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et 
aujourd’hui codifiée aux articles L.1241-1 et suivants du code des transports. 
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Dans ce cadre, les parties à la présente convention entendent organiser la délégation de 
compétence permise entre le STIF et l’Autorité Organisatrice de Proximité par les articles 
L.1241-3, R.1241-38 et suivants du code des transports. 
 
En tant qu’Autorité Organisatrice des Transports de la Région d’Île de France, le STIF 
peut organiser des services de transports à la demande. Par ailleurs, il a également pour 
mission de favoriser le transport des personnes à mobilité réduite. 
 
Conformément à l’article L.1241-3 du code des transports, le STIF peut, sur des 
périmètres ou pour des services définis d’un commun accord, déléguer tout ou partie de 
ses attributions, à l’exception de la politique tarifaire, à des collectivités locales ou à leurs 
groupements, autorités organisatrices de proximité, dans le cadre d’une convention. 
 
Cette délégation de compétence s’inscrit : 
 
- dans une volonté d’améliorer l’offre de transport et de mieux répondre aux attentes 

des usagers à mobilité réduite; 
- dans la continuité de la délibération du 10 octobre 2002 du conseil du STIF, décidant 

la création de « Centres départementaux de réservation et de gestion des transports 
spécialisés » constituant peu à peu le « Réseau – PAM - Île-de-France » et 
approuvant le cahier des charges « applicable aux services de transport spécialisé en 
Région Île-de-France » fixant les conditions de mise en place et de fonctionnement de 
ces centres ; 

- dans la continuité de la délibération du 8 juillet 2009 du conseil du STIF, décidant du 
maintien du dispositif des services PAM et de leur condition de mise en œuvre dans le 
cadre des secondes générations de délégations de compétence ; 

- dans la continuité de la délégation de compétence précédente en date du 22 juillet 
2010. 

 
Dans cette optique, la présente délégation de compétences consentie par le STIF au 
Département du Val d’Oise a notamment pour objectif de favoriser l’adéquation entre 
l’offre et la demande de transport, de renforcer la qualité de service et de permettre une 
gestion financière et une allocation des ressources plus proches des besoins locaux. 
 
En outre, il est précisé que, dans la continuité des délibérations du 10 octobre 2002 et du 
8 juillet 2009, sont jointes à la présente convention de délégation de compétence une 
convention entre le STIF, la Région Île-de-France et le Département fixant le montant et 
les modalités de versement à ce dernier de subventions de fonctionnement annuel du 
service PAM sous réserve du respect du cahier des charges « applicable aux services PAM  
en région Ile-de-France ».  
 
 
 
 
 
 
IL A ETE CONVENU DE CE QUI SUIT :  
 

Article 1 - Objet  

 
La présente convention a pour objet de définir les compétences déléguées, les modalités 
juridiques et financières relatives à la délégation de compétences accordée par le STIF au 
Département du Val d’Oise en matière de transport à la demande à destination des 
personnes handicapées. 
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Par la présente convention le STIF délègue au Département les compétences définies ci-
après à l’article 4 et au règlement régional « applicable aux services PAM  en région Ile 
de France » annexé à la présente convention. 
 
En outre, la présente convention, d’une durée limitée, est réversible : à son terme, ou en 
cas de résiliation prévue à l’article 8, le STIF exercera directement l’ensemble des 
compétences déléguées. 
 

Article 2 - Durée 

 
La convention entre en vigueur à compter de sa notification par le STIF au Département, 
par lettre recommandée avec accusé de réception  
 
Elle est conclue pour une période courant du 1er janvier 2016 – couvrant ainsi les effets 
de l’actuel contrat du service de transport départemental adapté aux personnes 
handicapées expirant au 31 aout 2016 – et prenant fin à l’expiration du futur contrat du 
service de transport départemental adapté aux personnes handicapées qui sera conclu 
pour une durée de 5 ans, à compter du 1er septembre 2016. La présente convention 
couvre tous les effets dudit futur contrat. 

 

Article 3 - Principes généraux 

3.1 - Principe d’exclusivité 

Dans les limites fixées à la présente convention et sauf dispositions législatives et 
réglementaires contraires, les compétences déléguées sont, pendant la durée de la 
présente convention, exclusivement exercées par le Département. 

3.2 - Principe de coopération et de transparence 

Les parties mettent tout en œuvre pour assurer une coopération et une transparence 
permanente dans l’exécution de la présente convention.  
 
Le Département du Val d’Oise informe régulièrement le STIF des conditions d’exercice 
des compétences déléguées, et le cas échéant des problèmes rencontrés à cette 
occasion. Il produit chaque année avant le 30 septembre au STIF un rapport détaillé sur 
l’exploitation des services tant en offre qu’en qualité de service ainsi que l’annexe V 
relative au suivi de l’activité de la présente convention dûment complétée. 
 
Chaque année à l’automne les parties s’engagent à se rencontrer autour d’un « comité de 
suivi PAM » associant l’ensemble des collectivités partenaires du réseau PAM Ile-de-
France (pour présentation de la synthèse issue de l’analyse des rapports de chaque 
PAM). 
 

Article 4 - Droits et obligations des parties 

4.1 - Périmètre des services faisant l’objet de la délégation de compétence 

Le STIF confie au Département du Val d’Oise la mise en place et la gestion du dispositif 
Départemental de services PAM, transports spécialisés et l’organisation et le 
fonctionnement d’un service de transport à la demande d’adresse à adresse (pouvant 
également être de porte à porte) pour les personnes handicapées dans le département 
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du Val d’Oise conformément au règlement régional « applicable aux services PAM en 
région Île-de-France » annexé à la présente convention.  
 

4.2 - Droits et obligations du STIF 

Le STIF, en tant qu’autorité organisatrice, est garant de la politique régionale des 
transports et en assure la cohérence.  
 
Il est responsable de la politique tarifaire et à ce titre il fixe les tarifs usagers 
conformément aux annexes I et II.  
 
Le tarif public 2016 pour l’usager est fixé en fonction de zones kilométriques à vol 
d’oiseau : 
 
- 07,80 € pour une course comprise entre 0 et 15 km  
- 11,60 € pour une course comprise entre 15 et 30 km 
- 19,40 € pour une course comprise entre 30 et 50 km 
- 38,80 € pour une course au delà de 50 km. 
 
Les montants susvisés seront revus annuellement à partir du 01/01/2017 selon la 
formule d’indexation suivante : évolution selon le tarif du ticket T+. 
 
Le STIF fixe par ailleurs des règles minimales en matière de qualité de service. Il contrôle 
ponctuellement les conditions d’exploitation des services. 
 
A ce titre, il fixe les exigences applicables aux services PAM figurant dans le règlement 
régional « applicable aux services PAM en région Île-de-France », figurant en annexe 1 
de la présente convention.  
 
Dans le cadre de la présente convention toute modification du règlement régional annexé 
ayant une quelconque répercussion sur le contrat du service valdoisien de transport 
adapté aux personnes handicapées passé par le Département du Val d’Oise devra 
recueillir l’avis préalable de ce dernier.  
 
En outre, le STIF s’engage à : 
 
- verser au Département des subventions de fonctionnement annuel du service PAM, 

sous réserve du respect du règlement régional, dans le cadre d’une convention 
tripartite avec le Département et la Région Île-de-France ; 

- rencontrer régulièrement le Département, au moins une fois par an pour évaluer les 
conditions d’application de la présente convention ainsi que les conditions d’exécution 
des conventions passées avec le ou les exploitants de transport ; 

- étudier toute demande de modifications de la présente convention permettant 
notamment un meilleur exercice d’une compétence déléguée. 

 
Par ailleurs, le STIF s’assure avec le Département du bon fonctionnement du réseau avec 
les autres centres départementaux et avec le service régional d’information INFOMOBI. 

4.3 - Droits et obligations du Département 

Dans le cadre de la présente délégation de compétence, le Département exerce les 
compétences déléguées pour la mise en place et la gestion du service PAM, (voir art. 4.1) 
dans le respect du règlement régional « applicable aux services PAM en région Île-de-
France » annexé.  
 
Dans ce cadre, le Département s’engage à : 
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- être le maître d’ouvrage du service PAM, aussi bien pour la centrale de réservation 
que le service transport, dans le respect du règlement régional figurant en annexe I ; 

- définir la consistance des services dans le respect des conditions du règlement 
régional annexé ; 

- désigner l’exploitant du service valdoisien de transport adapté aux personnes 
handicapées après mise en concurrence pour une durée maximale n’excédant pas 
celle de la délégation de compétence ; 

- mettre en œuvre la tarification applicable à l’usager dans le respect des règles fixées 
dans le règlement régional annexé ; 

- assurer, avec le concours du STIF et de la Région Île-de-France, le financement du 
service PAM qui fait l’objet d’une convention tripartite annexée ; 

- rendre compte au STIF, ainsi qu’à la Région, de l’évaluation de ses services ainsi que 
de l’évolution des déplacements, dans le cadre du comité de suivi PAM ; 

- informer également le STIF sur les modifications apportées à la consistance des 
services, à la qualité du service et sur les conséquences financières de ses 
modifications ; 

- fournir le rapport annuel visé à l’article 3.2.  

 

4.4 - Clause de revoyure 

Les parties s’engagent à se rencontrer après  deux années d’exercice de la délégation de 
compétence, afin d’analyser les conséquences sur les clauses de la présente convention, 
des évolutions éventuelles du Règlement Régional en cours d’étude par le STIF, la Région 
et les Départements. Le Département prendra en compte ces évolutions dans la limite de 
l'équilibre économique du contrat qui le lie à son prestataire et dans la mesure où ce 
dernier prévoit une éventuelle évolution du dispositif. 

Article 5 - Financement du service 

5.1 - Modalités de financement du centre de réservation et de gestion 

Conformément à la délibération du 8 juillet 2009, le financement du service PAM est régi 
par une convention tripartite entre le STIF, la Région Île-de-France et le Département 
fixant les montants et les modalités de versement de subventions de fonctionnement 
annuel. 
 
Ladite convention de financement est annexée à la présente convention. 

5.2 -  Modalités de versement des subventions 

Les modalités sont exposées dans la convention figurant en annexe II. 

Article 6 - Communication 

Les engagements des parties en matière de communication sont définis à l’article 6 de la 
convention de financement entre le STIF, la Région et le Département.  
 
En outre, conformément à l’article 5 du règlement régional, le Département s’engage à 
créer un site Internet dans les conditions définies à l’annexe IV  
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Article 7 - Responsabilité des parties 

 
Le Département exerce la compétence déléguée sous son entière responsabilité à 
l’exception des conséquences pouvant être générées par les décisions tarifaires non 
prévues lors de la délégation de compétence ou les modifications du règlement régional 
ayant des incidences sur le contrat du service Valdoisien de transport adapté aux 
personnes handicapées passé par le Département. 
 
Il fait son affaire et supporte les conséquences financières en cas de recours contentieux 
pouvant être engagés à l’occasion de l’exercice par lui des compétences qui lui sont 
confiées par le STIF dans le cadre de la présente convention. 
 
Les parties s’informent mutuellement de toute action engagée à leur encontre dans le 
cadre de l’exécution de la présente délégation. 
 
Le STIF ne peut, en aucun cas, ni pendant la durée de la présente convention, ni après 
son expiration, être mis en cause dans les litiges qui résulteraient de l’exercice par le 
Département des compétences qui lui sont déléguées. 
 

Article 8 - Résiliation 

8.1 - . Résiliation pour faute ou manquements répétés 

En cas de faute grave ou de manquement répété de l’une des parties à une ou plusieurs 
de leurs obligations contractuelles, l’autre partie peut décider 15 jours après mise en 
demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet, de résilier 
la présente convention, sans préjudice de tout dommage et intérêt dans le respect d’un 
préavis de 8 mois. 
 
La défaillance de (ou des) l’exploitant(s) du service PAM, que ce soit pour la centrale de 
réservation ou le service de transport, ne saurait être assimilée à une faute ou un 
manquement. En effet, en cas de défaillance, il appartiendra au Département d’assurer la 
continuité du service. 
 
Durant le préavis, les parties se rapprocheront afin de préparer les conditions de la 
continuité du service.  

8.2 -  Résiliation amiable 

Dans les autres cas, les parties peuvent décider, d’un commun accord, de procéder à la 
résiliation amiable de la présente convention, dans le respect d’un préavis de 8 mois. 
 
Durant le préavis, les parties se rapprocheront afin de préparer les conditions de la 
continuité du service.  
 

Article 9 - Fin de la convention 

 
Dix huit mois avant l’échéance de la présente convention, les parties s’engagent à se 
rencontrer afin d’envisager ensemble les modalités de renouvellement éventuel de 
délégation de compétence. 
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Article 10 - Litiges 

 
Les parties s’engagent à rechercher une solution amiable aux différends pouvant survenir 
lors de l’exécution de la présente convention. Elles se réunissent dans un délai d’un mois 
à compter de la réception d’un courrier adressé par la partie la plus diligente, par lettre 
recommandé avec accusé de réception. 
 
Les litiges éventuels entre les parties, ne pouvant recevoir de solution amiable, sont 
déférés au Tribunal Administratif de Paris. 
 
 
 
 
Fait à 
Le 
En deux exemplaires 
 

Pour le STIF, 
 
 
 

Le Directeur Général 
 

Pour le Département 
 
 
 

Le Président du Val d’Oise
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ANNEXES 
 
 
 
Annexe I :   Règlement régional « applicable aux services PAM en région Île-de-

France » 
 
Annexe II : Convention tripartite STIF – Région Île-de-France – Département du Val 

d’Oise relative au financement du dispositif départemental de centres de 
réservation et de gestion des transports spécialisés pour les personnes 
handicapées 

 
Annexe III : Charte graphique du Réseau PAM applicable pour tous les supports de 

communication, pour l’habillage des véhicules, et le site internet.  
 
Annexe IV : Conditions d’exploitation du site Internet PAM95.info 
 
Annexe V :  Tableau de suivi de la réalisation de la qualité de service 
 
Annexe VI :  Cahier des charges des fonctionnalités requises pour un logiciel de 

planification et de gestion d’un service PAM. 
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AVENANT n°2 à la convention 
de délégation de compétence 

en matière de services réguliers locaux 
du 3 février 2010 

 
 
 
ENTRE : 
 
- Le SYNDICAT DES TRANSPORTS D’ILE-DE-FRANCE, établissement public à caractère 

administratif, dont le siège social est situé 41 rue de Châteaudun à Paris (9ème),  
(n° SIRET 287 500 078 00020), représenté par sa Directrice Générale Madame 
Sophie Mougard, en vertu de la délibération n°2016/--- du 23 mars 2016, 
ci-après désigné le « STIF », 

 
D’UNE PART, 

 
ET 
 
- La VILLE DE PARIS, dont le siège est situé place de l’Hôtel de Ville à Paris (1er), et 

représenté par Madame La Présidente du Conseil de Paris en exécution d’une 
délibération du Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Départemental en 
vertu de la délibération n° 2016DVD03G des 15, 16, 17 février 2016, 
ci-après désigné « l’autorité organisatrice de proximité » ou « l’AOP », 

 

D’AUTRE PART 
 
 

VU le code des transports, notamment ses articles L.1241-1 et suivants, L.3111-14 et 
suivants et R.1241-1 et suivants ; 

VU l'ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 
transports de voyageurs en Ile de France ; 

VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des 
transports de voyageurs en Ile de France ; 

VU la délibération n° 2007/0048 du 14 février 2007 sur les dessertes de niveau local ; 
VU la délibération n°DVD/2008-0040 G du Conseil de Paris siégeant en formation de 

Conseil Général des 24 et 25 novembre 2008 ; 

VU la délibération n°2009/0118 du Conseil du STIF du 11 février 2009 ; 

VU la délibération n°DVD 2009/131G du Conseil de Paris siégeant en formation de 
Conseil Général du 19 et 20 octobre 2009 ; 

VU les délibérations n°2011/0497 et n°2011/0391 du Conseil du STIF du 1er juin 
2011 sur l’actualisation du financement des dessertes de niveau local ; 

VU la convention de délégation de compétence du 3 février 2010 et son avenant n°1 ; 

VU la délibération du Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Départemental 
n° 2016DVD03G des 15, 16, 17 février 2016 ; 

 
 
PREAMBULE 
 
La Ville de Paris a reçu le 11 février 2009 délégation de compétence du Syndicat des 
transports d’Ile-de-France pour l’organisation et la mise en place des trois services 
réguliers locaux nommés « Traverse de Charonne » dans le 20ème arrondissement de 
Paris, « Traverse Bièvre Montsouris » dans les 13 et 14èmes arrondissements de Paris, et 
« Traverse Ney Flandre » dans les 18 et 19èmes arrondissements de Paris. La convention 
de délégation signée le 3 février 2010 arrive à échéance le 2 février 2016. 
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La Ville de Paris souhaite modifier les caractéristiques des services afin d’optimiser leur 
fonctionnement dans un souci d’économie de moyens. Les réflexions en cours devraient 
se concrétiser au cours de l’année 2016. 
 
Dans cette attente, et afin d’assurer la continuité du service, la Ville de Paris souhaite 
poursuivre l’organisation et l’exploitation des trois Traverses dans leur configuration 
actuelle. Dans ces conditions les parties conviennent de prolonger la convention de 
délégation par le présent avenant. 
 
 
Article 1er – OBJET DE L’AVENANT 

Le présent avenant a pour objet de prolonger la convention de délégation de compétence 
en matière de services réguliers locaux, conclue le 11 février 2009 et datée du 3 février 
2010. 
 
L’article 2 de ladite convention est ainsi modifié comme suit : 
 
« Article 2 – Durée 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa date de notification par le STIF 
à l’AOP. Elle est conclue jusqu’ au 31 décembre 2016 inclus. » 

 
 

Article 2 – DISPOSITIONS GENERALES 

Toutes les clauses de la convention du 3 février 2010, non modifiées par le présent 
avenant et non contraires aux dispositions de ce dernier, sont applicables de plein droit 
jusqu'au 31 décembre 2016 inclus. 

 
 
 
Fait à _______________ 

Le  _______________ 

 
 
En double exemplaire, 

 
 
 
Pour le STIF Pour la Ville de Paris 

 

La Directrice Générale     La Présidente du Conseil de Paris 

 

 

 

 

Sophie Mougard      Anne Hidalgo 
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Convention de délégation de compétence 
en matière de transport à la demande  

 
 
ENTRE : 
 
- Le Syndicat des Transports d’Ile-de-France, établissement public à caractère administratif, 

dont le siège social est situé 41 rue de Châteaudun à Paris (9ème)  
(n° SIRET 287 500 078 00020), représenté par sa Directrice Générale Madame Sophie 
MOUGARD en vertu de la délibération n° 2016/---- du 23 mars 2016,  
ci-après désigné le « STIF », 

 
D’UNE PART, 

 
ET 
 
- Le SITCOME dont le siège social est situé 65bis rue Léo Lagrange, 77130 Montereau Fault 

Yonne (n° SIRET 257 703 892 00055), représenté par son Président Monsieur Jean Marie 
ALBOUY, en vertu de la délibération n° 2015-136 du 20 janvier 2015, 
ci-après désigné « l’autorité organisatrice de proximité » ou « l’AOP », 

 
D’AUTRE PART 

 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,  L.3111-14 

à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 
transports de voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France ; 

VU la délibération n°2007/0048 du Conseil du STIF du 14 février 2007 sur les dessertes de 
niveau local ; 

VU la délibération n°2011/0497 du Conseil du STIF du 1er juin 2011 sur l’actualisation du 
financement des dessertes de niveau local ; 

VU la délibération n°2011-61 du Conseil syndical du STICOME du 4 octobre 2011 ; 

VU la délibération n°2015-136 du Conseil syndical du SITCOME du 20 Janvier 2015 ;  

VU la délibération n°2016/---- du Conseil du STIF du 23 mars 2016 ;  
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PREAMBULE 
 
Par la présente convention, les parties entendent organiser la délégation de compétence 
permise entre le STIF et l’Autorité Organisatrice de Proximité (AOP) dans le cadre des 
dispositions du code des transports. 
 
En tant qu’Autorité Organisatrice des Transports de la Région d’Ile-de-France, le STIF peut, 
conformément aux dispositions de l’article L.1241-1 du code des transports, organiser des 
services de transport à la demande. 
 
Conformément à l’article L.1241-3 du code des transports, le STIF peut, sur des périmètres ou 
pour des services définis d’un commun accord, déléguer tout ou partie de ses attributions, à 
l’exception de la politique tarifaire, à des collectivités territoriales ou à leurs groupements, 
autorités organisatrices de proximité, dans le cadre d’une convention. 
 
Cette délégation de compétence s’inscrit dans une volonté d’améliorer l’offre de transport et de 
mieux répondre aux attentes des usagers.  
 
Dans cette optique, la délégation de compétence consentie par le STIF à l’AOP a notamment 
pour objectif de favoriser l’adéquation entre l’offre et la demande de transport, de renforcer la 
qualité de service et de permettre une allocation des ressources plus proche des besoins 
locaux. 
 

Titre I -  DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 - Objet 

La présente convention a pour objet de définir les compétences déléguées par le STIF à l’AOP 
en matière de services de transport à la demande, ainsi que les modalités juridiques et 
financières de cette délégation de compétence. 
 
La délégation de compétence porte sur les services dont la liste figure à l’Article 5.1. Elle 
n’emporte pas délégation de compétence sur l’ensemble du territoire de l’AOP. En cas de 
nouveaux services à créer, le périmètre de la présente délégation pourra être élargi par 
avenant.  
 
Le STIF délègue à l’AOP les compétences définies à l’Article 5.2. Ces compétences sont 
principalement de définir le contenu du service, d’en organiser la mise en œuvre et d’en 
désigner l’exploitant. Il est rappelé que compte tenu de la compétence générale du STIF qui 
demeure dans tous les cas Autorité Organisatrice des Transports de premier rang, la présente 
convention de délégation n’emporte pas transfert complet de compétences au bénéfice de 
l’AOP. Le STIF demeure notamment autorité coordinatrice de l’offre de transport et 
responsable de la politique tarifaire et des politiques intermodales. En outre, la présente 
convention, d’une durée limitée, est réversible : à son terme, ou en cas de résiliation prévue à 
l’Article 15, le STIF reprend la responsabilité de l’ensemble des compétences déléguées. 
 

Article 2 - Durée 

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans à compter de sa date de 
notification, par lettre recommandée avec accusé de réception par le STIF à l’AOP, sans 
préjudice des dispositions du dernier paragraphe de l’article 5.4 (caducité), de l’article 9 
(modalités de règlement), de l’article 10 (suivi financier et rapport d’exercice des compétences 
déléguées) et de l’article 15 (résiliation). 
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Article 3 - Principes généraux 

Article 3.1 - Principe d’exclusivité de l’AOP 

Dans les limites fixées à la présente convention et, sauf dispositions législatives et 
réglementaires contraires, les compétences déléguées sont, pendant la durée de la présente 
convention, exclusivement exercées par l’AOP. 

Article 3.2 - Principe de coopération et de transparence 

Les parties mettent tout en œuvre pour assurer une coopération et une transparence 
permanente dans l’exécution de la présente convention. 
 
L’AOP informe régulièrement le STIF des conditions d’exercice des compétences déléguées et 
le cas échéant des problèmes rencontrés à cette occasion. Elle produit chaque année avant le 
1er avril au STIF un rapport d’exercice des compétences déléguées conformément aux 
dispositions de l’Article 10.  
 

Article 4 - Droits et obligations du STIF 

Le STIF, en tant qu’autorité organisatrice, est garant de la politique régionale des transports et 
en assure la cohérence : 

− Il établit et tient à jour le plan régional des transports, après avis des collectivités locales et 
de leurs groupements. 

− Il définit la politique tarifaire, décide la création des titres de transport et fixe les tarifs. 

− Il définit les conditions générales d’exploitation et des règles minimales en matière de 
qualité de service. Ces obligations trouvent leur traduction dans le cahier des charges 
relatif à l’exploitation de services de transport à la demande figurant en annexe I de la 
présente convention. 

− Il contrôle ponctuellement les conditions d’exploitation des services. 

− Il coordonne la modernisation du système de transport collectif francilien et garantit le 
caractère intermodal des systèmes. 

− Il définit, assure ou fait assurer l’information multimodale. 

− Il définit les principes de mise en œuvre de la loi du 11 février 2005 sur l’accessibilité des 
réseaux. 

− Il définit et met en œuvre sa politique de communication. 

− En contrepartie des compétences déléguées, le STIF : 

• participe au financement des services en fonction de critères d’éligibilité aux 
financements et de modalités définis au Titre II de la présente convention, 

• contrôle l’exécution de la présente convention ; en particulier évalue avec l’AOP les 
conditions de mise en œuvre ainsi que les conditions d’exécution des conventions 
passées avec le ou les exploitants de transport, 

• étudie toute demande de modification de la présente convention permettant 
notamment un meilleur exercice de la compétence déléguée, 

• propose des solutions en cas de différends avec les exploitants. 
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Article 5 - Droits et obligations de l’AOP 

Article 5.1 - Service(s) faisant l’objet de la délégation de compétence 

En vertu de la présente convention, l’AOP est responsable de l’organisation du(des) service(s) 
de transport à la demande, sur son territoire, décrit(s) ci-dessous : 
 

- Le transport à la demande SIYONNE se compose de  5 lignes virtuelles desservant les 
communes du territoire du syndicat 

- Le service fonctionne toute l’année, du lundi au samedi sauf jours fériés,  

- Les réservations sont enregistrées directement par les opérateurs SIYONNE jusqu’à 1h 
avant le début de la course. 

Dans l’hypothèse où le(s) service(s) concerné(s) sort(ent) de son territoire, l’AOP a obtenu 
l’accord des collectivités ou groupements de collectivités concernés à la date d’entrée en 
vigueur de la présente convention ou, en cas d’évolution du(es) service(s), avant la date de 
mise en place de cette évolution. 

Article 5.2 - Compétences déléguées 

L’AOP s’engage à assurer les compétences suivantes qui lui sont déléguées par le STIF : 

− La mise en place prévisionnelle du(es) service(s) visé(s) à l’article 5.1, au plus tard le 
31/12/2016 inclus. La mise en place effective du(es) service(s) donne lieu à la délivrance 
par l’AOP d’une attestation, selon le modèle figurant en annexe II, à renvoyer au STIF. En 
cas de retard de la mise en service effective excédant les 18 mois à compter de la date 
prévisionnelle susmentionnée, les modalités de l’article 5.4 s’appliquent. 

− L'exploitation du(es) service(s), soit directement en régie, soit par une entreprise ou une 
association ayant passé à cet effet une convention à durée déterminée avec l’AOP après 
mise en concurrence, selon les modalités fixées à l’Article 5.3 et à l’annexe I. 

− Le financement du(es) service(s), avec le cas échéant le concours du STIF, sur la base des 
modalités fixées à l’Article 8. 

− Le suivi et le contrôle de l’exécution du(es) service(s) en particulier dans le respect du 
cahier des charges annexé à la présente convention. 

− L’examen des mesures d’amélioration possibles du service rendu en matière de création, 
modification ou suppression d’offre de transport ou de qualité de service, selon les 
modalités fixées à l’annexe I. 

− Le respect par les entreprises de transport des règles de sécurité applicables aux systèmes 
qu’elles exploitent. 

− Le cas échéant, l’adaptation des systèmes de validation télébillettiques aux évolutions des 
spécifications régionales. 

 
Dans le cadre de ses relations avec le STIF, l’AOP s’engage en outre à : 

• Informer le STIF de tout événement majeur concernant l’exécution du service susceptible 
d’avoir un impact sur la continuité du service et la sécurité des personnes, 

• Etablir un rapport annuel au STIF sur l’exécution du présent contrat conformément à 
l’Article 10 et sur l’usage du service (rapport d’exercice des compétences déléguées), 

• Définir et mettre en œuvre une politique et des actions de communication et promotion des 
services délégués qui soit cohérente avec la politique de communication du STIF.  
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Article 5.3 - Désignation de l’exploitant et mise en service 

5.3.1 : Cas général 

Pour l’exploitation du(es) service(s) pour le(s)quel(s) elle a reçu délégation de compétence par 
la présente convention, l’AOP décide, conformément à l’article L.1221-3 du code des 
transports : 

− soit d’exploiter le(s) service(s) en régie, 

− soit de confier par la signature d’une convention à durée déterminée l’exploitation du(es) 
service(s) à une entreprise ou une association dans le respect des dispositions du code des 
transports, notamment les articles L.1241-5 à L.1241-7, et, le cas échéant, après une 
procédure de mise en concurrence. 

 
Dans le second cas, il appartient à l’AOP de mettre en œuvre dans sa globalité, selon les 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur et sous sa responsabilité, la procédure de 
passation de la convention d’exploitation. Dans ce cadre, elle s’engage à rechercher le meilleur 
rapport qualité/coût. 
 
La convention passée entre l’AOP et le transporteur doit être transmise au STIF pour 
information dans le mois suivant la notification au transporteur. Sa durée ne peut excéder le 
terme de la présente convention. 
 
Afin que le STIF puisse tenir à jour le plan régional des transports conformément à l’article 4 
de la présente convention, l’AOP s’engage à transmettre au STIF : 

• En cas de régie : 
- la délibération mettant en place ladite régie, 
- l’inscription au registre des transports de la régie. 

• En cas de convention avec un tiers : 
- La délibération approuvant le choix de l’exploitant ainsi que les modalités d’exploitation 

du(es) service(s) et autorisant l’AOP à signer ladite convention, 
- La convention exécutoire signée entre l’AOP et l’exploitant ou, pour les marchés, 

l’ensemble des pièces constitutives dudit marché (acte d’engagement signé par l’AOP, 
règlement de consultation, CCAP, CCTP, offre signée par l’exploitant), ainsi que l’acte 
constatant son entrée en vigueur. 

• En cas de régie et de convention avec un tiers : 
- L’acte justifiant la date de mise en service du(es) service(s) (voir en annexe II), 
- Tous les autres actes que l’AOP estimera utile de devoir transmettre au STIF ou que le 

STIF demandera expressément à l’AOP. 
 

Article 5.4 - Caducité de la convention de délégation de compétence  

Si le service n’est toujours pas mis en service au plus tard 18 mois après la date prévisionnelle 
indiquée à l’article 5.2, la convention sera réputée caduque sauf accord express des parties. 

 

Titre II -  TARIFICATION ET FINANCEMENT DU(ES) SERVICE(S) 

Article 6 - Tarification applicable 

La tarification applicable au(x) service(s) visé(s) à l’Article 5.1 est la tarification francilienne. 
Le(s) service(s) est(sont) accessible(s) avec les produits tarifaires suivants : 

- Les forfaits sur carte Navigo d’une durée égale ou supérieure à une semaine ;  
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- Les forfaits journaliers et touristiques ; 

- Les tickets t+ et les tickets d’accès à bord. 

 
Les recettes tarifaires, perçues avec le système de billetterie, représentent la contribution des 
voyageurs au financement du(es) service(s) décrit(s) dans la présente convention. 
 
Toute modification des règles tarifaires devra faire l’objet d’un avenant, sous réserve du 
respect des conditions techniques nécessaires à leur application. 
 
L’AOP s’engage par ailleurs à ne pas appliquer de réductions, par rapport aux tarifs fixés, qui 
ne seraient pas mentionnées dans la présente convention.  
 
La sécurité et l’interopérabilité du système télébillettique d’Ile-de-France, appelé « système 
Navigo », sont organisées dans une charte appelée « Charte du système télébillettique 
Navigo ». L’AOP adhère à la charte du système télébillettique Navigo, jointe en annexe 04 de 
la présente convention, et s’engage à la respecter. 
 
L’AOP mandate le STIF pour se faire représenter au sein des comités mentionnés dans la 
charte. 
 
Elle s’engage en outre, à faire respecter la dite charte par toute personne, physique ou morale, 
qu’elle autorise à participer de quelque manière que ce soit à la mise en œuvre du système 
Navigo, en intégrant des dispositions en ce sens dans les contrats qu’elle passe avec ces 
personnes. 
 

Article 7 - Financement par l’AOP 

Sous réserve des dispositions de l’Article 8, l’AOP supporte toutes les conséquences financières 
des décisions relevant des compétences déléguées : les contributions versées par l’AOP sont la 
contrepartie de la réalisation du(es) service(s) délégué(s), et notamment, des obligations de 
service public incombant à l’exploitant. 
 

Article 8 - Participation du STIF au financement du(es) service(s) 

Article 8.1 - Montant de la participation 

Le STIF participe au financement du(es) services qui satisfait(ont) les critères définis dans la 
délibération n° 2007/0048 de son Conseil du 14 février 2007 et la délibération n°2011/0497 de 
son Conseil du 1er juin 2011. 
 
La participation du STIF au financement du service de transport à la demande du SITCOME est 
fixée à 42 650€ en année pleine (valeur [2016] TTC), à compter de la date de mise en service 
effective visée à l’article 5.2. 

 

La participation du STIF sera actualisée chaque année à la date anniversaire du démarrage 
initial du service visée à l’article 5.2 et précisée dans l’acte justifiant la date de mise en service 
effective du service transmise par l’AOP (annexe II), comme suit : 

Valeur en année pleine pour l’année N 

=  

Valeur en année pleine pour l’année N-1 X KN 

  avec KN = 0,429 SN-1/SN-2 + 0,088 CN-1/CN-2 + 0,483 IPSN-1/IPSN-2 
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S : Salaires, revenus et charges sociales - Salaires mensuels de base de l'ensemble des salariés 
(indices trimestriels) - Activités économiques - Transports et entreposage (www.indices.insee.fr; 
identifiant : 1567433) 
C : indice mensuel Gazole (www.indices.insee.fr ; identifiant : 0641310) 
IPS : indice des prix des services (www.indices.insee.fr ; identifiant : 641257) 
Pour chaque indice I, In est la moyenne arithmétique de janvier N-1 à décembre N-1. 

Article 9 - Modalités de règlement de la participation du STIF 

La participation du STIF au titre de l’Article 8.1 est facturée par l’AOP à la fin de chaque 
trimestre, c'est-à-dire à partir du 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre de chaque 
année. La facture est présentée par l’AOP au plus tard 45 jours après la fin de chaque 
trimestre. 
 
Les demandes de versement doivent être accompagnées de demandes de paiement qui 
indiquent clairement le trimestre concerné, et le montant sollicité au titre du service.  
 
Le 1er versement de la participation du STIF est conditionné à la notification par l’AOP au STIF 
de la date de mise en place du service de transport à la demande (voir en annexe II). 
 
 
Domiciliation bancaire :  
 
Les versements des subventions sont effectués par le STIF au profit de l’AOP, par virement aux 
coordonnées suivantes : 

- Titulaire du compte : trésorerie de Montereau Fault Yonne 
- Nom de la banque et localisation :banque de France  
- Code banque 30001 
- Code guichet : 00398 
- Numéro de compte : E7770000000 
- Clé RIB :81 
- IBAN :  

 
 

Titre III -  INFORMATION ET CONTROLE 

Article 10 - Suivi financier et rapport d’exercice des compétences déléguées 

Le suivi financier a pour objet de contrôler l’évolution de la dépense de transport dans une 
approche globale du coût des services de transport collectif en Ile-de-France et dans 
l’éventualité d’un retour au STIF des compétences transférées au terme de la convention. 
 
Afin que le STIF puisse réaliser un bilan annuel des services délégués, l’AOP établit 
annuellement un rapport d’exercice des compétences déléguées qui est présenté avant le 1er 
avril de chaque année aux services du STIF, conformément à l’article 3.2 de la présente 
convention. Ce rapport peut prendre la forme du tableau situé en annexe 03, que l’AOP devra 
compléter. Seront annexés à ce document le ou les rapports d’activité élaborés par le ou les 
exploitants. 
 

Article 11 - Contrôle 

Le STIF se réserve le droit de prendre toute disposition qu’il jugera nécessaire pour contrôler la 
bonne application de la présente convention et exiger de l’AOP qu’elle prenne toutes les 
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mesures nécessaires pour que l’exploitant remédie aux éventuels manquements constatés 
lorsqu’ils relèvent de sa responsabilité.  
 
L’AOP s’engage à prévoir dans sa convention avec l’exploitant des dispositions permettant les 
contrôles et audits. 
 

Article 12 - Evaluation de la délégation de compétence 

Une évaluation de la délégation de compétence sera, le cas échéant, effectuée à mi-parcours 
de la convention. 
 

Titre IV -  DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 13 - Responsabilité 

L’AOP exerce sa mission d’autorité organisatrice de proximité sous son entière responsabilité à 
l’exception des conséquences pouvant être générées par les décisions tarifaires ou les 
modifications du cahier des charges ayant des incidences financières sur les conventions 
d’exploitation passées par l’AOP. 
 
Elle fait son affaire et supportera toutes les conséquences financières en cas de recours 
contentieux pouvant être engagés à l’occasion de l’exercice par elle des compétences qui lui 
sont confiées par le STIF dans le cadre de la présente convention. 
 
Elle informe le STIF de toute action engagée à son encontre dans ce cadre. 
 
Le STIF ne pourra, en aucun cas, ni pendant la durée de la présente convention, ni après son 
expiration, être mis en cause dans les litiges qui résulteraient de l’exercice par l’AOP des 
compétences qui lui sont déléguées. 
 

Article 14 - Modification des services faisant l’objet de la délégation  

Toute modification de la présente convention et de ses annexes soit ayant pour objet le 
changement de personnalité morale de l’AOP ou l’évolution de la tarification applicable au(x) 
service(s) délégué(s), soit ayant des incidences financières pour le STIF, sont l’objet d’un 
avenant à la présente convention. 
 
Dans tous les autres cas, dès lors qu’elles n’ont aucune incidence financière pour le STIF, les 
modifications de la présente convention et de ses annexes se font par échange de lettres 
recommandées avec accusé de réception, notamment dans les cas suivants : 

- changement de fréquence, 

- implantation d’un ou plusieurs nouveau(x) point(s) d’arrêt, 

- ajout d’un (ou plusieurs) service(s) délégué(s), 

- modification de l’amplitude, des horaires, 

- modification du périmètre de délégation, sauf dans le cas de la fusion d’EPCI, qui devra 
être prise en compte par voie d’avenant. 

 
Toute modification listée ci-dessus doit être portée à la connaissance du STIF dans un délai 
d’un mois minimum avant la date de mise en service souhaitée de(s) modification(s) et ne 
pourra être mise en place qu’après réception de la lettre recommandée du STIF. 
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Le STIF se chargera de la mise à jour du plan régional des transports en découlant, 
conformément à l’article 4. 

Article 15 - Résiliation 

Article 15.1 - Résiliation pour faute 

En cas de fautes graves ou de manquements répétés de l’une des parties à une ou plusieurs de 
ses obligations contractuelles, l’autre partie peut décider, 15 jours après mise en demeure 
d’exécuter, par lettre recommandée avec accusé de réception demeurée sans effet, de résilier 
la présente convention, sans préjudice de tous dommages et intérêts, dans le respect d’un 
préavis de 8 mois. 
 
La défaillance de l’exploitant d’un des services de transport visés à l’Article 5.1 ne saurait être 
assimilée à une faute ou un manquement. En effet, en cas de défaillance, il appartiendra à 
l’AOP d’assurer la continuité du service. 
 
Durant le préavis susvisé, les parties se rapprocheront afin de préparer les conditions de la 
continuité du service. 

Article 15.2 - Résiliation amiable 

Dans les autres cas, les parties peuvent décider, d’un commun accord et par le biais d’un 
avenant, de procéder à la résiliation amiable de la présente convention, sans préjudice de tous 
dommages et intérêts, dans le respect d’un préavis de 8 mois. 
 
Durant ce préavis, les parties se rapprocheront afin de préparer les conditions de la continuité 
du service. 

Article 16 - Fin de la convention 

18 mois avant l’échéance de la présente convention, les parties s’engagent à se contacter afin 
d’envisager ensemble les modalités de renouvellement éventuel de la délégation de 
compétence. 

Article 17 - Litiges 

Les parties s’engagent à trouver une solution amiable aux différends pouvant survenir lors de 
l’exécution de la présente convention. Elles se réunissent dans un délai d’un mois à compter de 
la réception d’un courrier adressé par la partie la plus diligente, par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
 
Les litiges éventuels entre les parties, ne pouvant recevoir de solution amiable, sont déférés au 
Tribunal Administratif de Paris. 
 
 
Fait à _______________ 

Le  _______________ 

 

En double exemplaire, 

 
 
Pour le STIF Pour l’AOP 

 

La Directrice Générale     Le Président / Le Maire 
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ANNEXE I 

Cahier des charges applicable 
Au Service  de Transport à la Demande 

Du SITCOME 
 

Préambule 
 
Le SITCOME a pris plusieurs délibérations depuis le 27 septembre 2005, afin de mettre en 
place et organiser un service de transport à la demande incluant la délégation N°2011-61 du 4 
octobre 2011 autorisant le Président  à conventionner avec le STIF  et enfin la délibération 
N°2015-136, prise en comité syndical du SITCOME, en date du 20 janvier 2015, autorisant le 
Président à proposer au STIF le développement et la mise en place des services de transport à 
la demande, dit « TAD SiYonne » du SITCOME.  
Il  est, ainsi, proposé au STIF, la conclusion d’une convention permettant le subventionnement 
et l’intégration au réseau SiYonne, du service de transport à la demande proposé ci-dessous, 
en complément du Réseau de bus SIYONNE.  
 
 
 
 

 I  LE CONTEXTE DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES TRANSPORTS 
COLLECTIFS SUR LE TERRITOIRE DE MONTEREAU ET SES ENVIRONS. 

 
I-1.  Présentation du SITCOME 
       

En application des articles L 5212-1 à L 5212-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a 
été constitué entre les treize communes de Barbey, Cannes Ecluse, Esmans, Forges, La Brosse 
Montceaux, La Grande Paroisse, Laval en Brie, Marolles sur Seine, Misy sur Yonne, Montmachoux, 
Montereau, Saint Germain Laval et Varennes sur Seine, un Syndicat Intercommunal qui prend la 
dénomination de SYNDICAT INTERCOMMUNAL de TRANSPORTS COLLECTIFS de MONTEREAU et ses 
Environs « S.I.T.C.O.M.E. » 

 
Le syndicat a pour objet : 

 la gestion des transports collectifs constitués en un réseau nommé "Siyonne" constitué 
de lignes régulières (la compétence « transports scolaires » restant à la charge des 
communes sauf délégation contraire),  

 du transport à la demande, dit TAD SiYonne,  lié au réseau des lignes de bus SiYonne,  
 de la location et gardiennage de vélos, services rendus en régies avec la « Carte Siyonne ».  
 la gestion de la gare routière de Montereau (hors l'éclairage public, l'entretien et 

nettoyage des espaces verts appartenant à la ville et hors la voirie et l'entretien des 
parkings publics à la charge de la ville de Montereau ou de la communauté de 
communes des deux fleuves).  

 l'organisation et le financement des opérations de promotion des services et 
équipements ci-dessus. 

 
 
I-2.  L’offre de transport collectif  
 
La desserte du Réseau Siyonne en bus repose sur 10 lignes exploitées par le transporteur 
TRANSDEV INTERVAL, conventionné sous contrat de type T2, au 1er avril 2011 :   

• Ligne A n° 208-208-001 (Montereau) 
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• Ligne B n° 208-208-002 (Varennes/Montereau/Cannes-Ecluses) 
• Ligne C n° 208-208-004 (Saint-Germain-Laval/Montereau) 
• Ligne E n° 208-208-007 (Barbey/Misy/La Brosse 

Montceaux/Esmans/Montereau) 
• Ligne G n° 208-208-012 (La Grande Paroisse/Montereau) 
• Ligne I n° 208-208-013 (Marolles/Barbey/Misy/Montereau) 
• Ligne E n° 208-208-014 (Barbey/Misy/La Brosse Montceaux/Esmans) 
• Ligne F n° 208-208-017 (Forges/Laval-en-Brie/Saint Germain 

Laval/Montereau) 
• Ligne L n° 208-208-017 (Laval en Brie/Saint Germain Laval/ Montereau)  
• Ligne Emplet’Express n° 208-208-020 (Varennes/Montereau) 
•  

 
I-3.  L’offre de Transport collectif A la Demande (TAD) 

 
Conscients des limites des circuits de transports collectifs mis en place et de 

l’isolement conféré aux populations par un territoire essentiellement rural, et suite à des 
études lancées en 1999, les élus du SITCOME ont décidé de lancer un dispositif 
expérimental de transport à la demande, dit « TAD SiYonne» sur 2 communes (Laval en 
Brie et Forges).     

 
Le Conseil Syndical a délibéré le 27/09/2005 et une convention pour la 

gestion des services de transport à la demande a été signée le 29/09/2005  entre le 
SITCOME et les TAXIS. Puis le 29/11/2006 afin d’étendre la mise en place de manière 
expérimentale de Transport à la Demande sur le canton.  Par suite, en séance du 
26/12/2007, la création du service « TRANSPORT A LA DEMANDE » a été délibérée et 
validée en Sous-préfecture. Le conseil syndical du SITCOME, par délibération n° 2011-
61 du 4 octobre 2011 a sollicité le STIF pour obtenir une délégation de compétence afin 
de régulariser ce service. Le 20 janvier 2015, le comité syndical a autorisé le Président 
du SITCOME à proposer au STIF un service de transport à la demande composé de 5 
lignes virtuelles et desservant les 13 communes du périmètre du SITCOME.  

Au 1er trimestre 2009, au 4ème trimestre 2010 et pendant le deuxième 
semestre 2014,  le SITCOME a procédé à des consultations publiques, enquêtes auprès 
des administrés, usagers et non usagers du transport à la demande.  

 
Un grand nombre d’usagers  ou non des transports publics, ont ainsi pu 

s’exprimer, sur des questions relatives à leurs attentes en matière de transport collectif. 
Les motifs les amenant à se déplacer reposent avant tout sur les commerces, puis les 
soins médicaux. La demande porte sur une fréquence accrue des dessertes pour 
Montereau Fault-Yonne tous les jours, du lundi au samedi.  

 
Les enseignements de l’étude de besoin et les mécontentements qui 

prédominaient au regard de ces enquêtes ont été la faiblesse des offres pour les 
communes rurales en matière de transport public avec l’attractivité de la ville de 
Montereau en matière à la fois économique, commerciale et de loisirs, et les marchés 
hebdomadaires Monterelais qui se tiennent les mercredis matin, jeudis après-midi et 
samedis matin. 

Fort de ces enseignements, le Comité Syndical entend développer plus avant 
la complémentarité du transport à la demande (TAD). 

 
 

Pendant une période expérimentale de plus de 9 ans, le service aura fonctionné avec 
une offre de deux demi-journées par semaine, en régie de recette, gérée directement 
par le SITCOME, et avec l’appui technique des agents du Syndicat. 
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II ORGANISATION DU TRANSPORT                                          
II-1. Conditions générales d’exploitation 
 
II-1-1. Ayants droit 
 
Le service est ouvert à tous les usagers possédant une carte SiYonne, gratuite et attribuée 
après validation du dossier de demande de carte SiYonne qu’ils devront présenter lors de leur 
montée dans le véhicule.  
 
 
II-1-2. Description des caractéristiques et de la nature du service 
Le service composé de 5 lignes virtuelles fonctionne toute l’année du lundi au samedi hors 
jours fériés 
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5 lignes couvrant les 13 communes de l’intercommunalité 
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Ligne 1 : La grande Paroisse-Montereau 
Amplitude moyenne de la ligne : 7h58 – 18h02 du lundi au vendredi et de 19h47 à 01h12 le 
vendredi soir et le samedi soir. 

Fréquence moyenne par type de jour : 16 services maximum par jour du lundi au samedi. 

Longueur (km) : 16.9 km 

 

 

 

 

 

 

 

 

300



 

 15 

 

Ligne 2 : Laval en Brie-Forges-Montereau 
Amplitude moyenne de la ligne : 8h14 – 18h51 du lundi au vendredi et de 20h01 à 01h28 le 
vendredi soir et samedi soir 

Fréquence moyenne par type de jour : 24 services maximum par jour du lundi au samedi. 

Longueur (km) : 18.5 km 
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Ligne 3 : Saint Germain Laval-Cannes Ecluse-Varennes sur Seine 
Amplitude moyenne de la ligne : 5h44 – 20h47 du lundi au vendredi et de 19h51 à 01h20 le 
vendredi soir et le samedi soir. 

Fréquence moyenne par type de jour : 17 services maximum par jour du lundi au samedi. 

Longueur (km) : 27.1 km 
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Ligne 4 : Misy-Barbey-Marolles-Montereau 
Amplitude moyenne de la ligne : 5h41 – 20h23 du lundi au vendredi et  de 20h02 à 01h30 le 
vendredi soir et le samedi soir. 

Fréquence moyenne par type de jour : 17 services maximum par jour du lundi au samedi. 

Longueur (km) : 17.6 km 
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Ligne 5 : La Brosse Montceaux-Montmachoux-Esmans-Montereau 
Amplitude moyenne de la ligne : 5h35 – 20h25 du lundi au vendredi et de 19h59 à 01h29 le 
vendredi soir et le samedi soir. 

Fréquence moyenne par type de jour : 22 services maximum par jour du lundi au samedi. 

Longueur (km) : 17.2 km 
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Grille Horaire des TAD de soirées 
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II-1-2. Matériel roulant 
 
Le service sera assuré au moyen de 6 véhicules dont : 
- 4 véhicules 9 places 
- 1 véhicule de 5 places 
- 1 véhicule de réserve 
 
 
II-1-3. Modalité de réservation  
 
Il suffit d’être en possession de sa carte SiYonne et un TAD peut être commandé par 
téléphone, jusqu’à une heure avant le départ de la course. La cellule de réservation recueille 
pour chaque demandeur les : nom, prénom, lieux de prise en charge et horaire correspondant, 
lieu de dépose, et le numéro de la carte SiYonne du client.  
Un bon de transport sera proposé à la signature de l’usager. Le conducteur adaptera les 
circuits dans le souci d’optimiser les itinéraires et les horaires d’arrivée en fonction des 
commandes. 
 
 
III  ECONOMIE GLOBALE DU SERVICE  
 

III-1 Estimation du trafic 
- 8400 voyages 
- 4100 courses 
- 78 500 KCC 

 
 

III-2 TARIFICATION APPLICABLE 
 
La tarification applicable est la tarification francilienne, tous les titres valables en Ile de France 
sont acceptés à bord du service. Les usagers pourront également acheter un ticket d’accès à 
bord au tarif de 2€ à bord des véhicules, son prix évoluera en fonction des décisions tarifaires 
votées par le STIF. 
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III-3 Bilan économique prévisionnel 
 

 
 
 
 
V   QUALITE DE SERVICE 
 

V-1 Délais de réservation 

Le transport à la demande peut être commandé aux opérateurs SiYonne, par téléphone au 
01.60.96.19.46, au kiosque SiYonne, ouvert du lundi au vendredi, de 6h00 à 20h00, sans 
interruption, sauf les jours fériés, jusqu’à 1 heure avant le départ de la course. Pour les 
courses du samedi, il faudra réserver au plus tard, le vendredi soir avant 20 heures. 
 
 

V-2 Information voyageurs  

 
Des articles dans les bulletins municipaux et communautaires reprendront les modalités de 
fonctionnement du service, des arrêts desservis et de la tarification. Une plaquette, format A3, 
recto-verso, expliquera comment il faut s’y prendre de manière très ludique, afin de pouvoir 
utiliser le service TAD proposé, par commune. Il y sera spécifié les tarifs, les moyens de 
paiement (cartes magnétiques de paiement utilisables en Ile de France, le carnet de timbres 
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de 10 voyages et le prélèvement trimestriel), les horaires et les arrêts, et ceci par communes. 
Des fiches horaires seront mises à disposition des usagers, au kiosque d’information SiYonne 
et  dans les 13 mairies. Régulièrement, des rappels aux administrés seront faits afin de leur 
rappeler les services proposés à l’aide de distribution de plaquettes, (par exemple la gazette 
SiYonne- bulletin d’information édité en 25000 exemplaires) dans les boites aux lettres.  
Un plan des communes et hameaux desservis viendra compléter l’information aux points 
d’arrêts. 
 

V-3 Contrôle du service 

- Présentation des titres directement au chauffeur du véhicule, à chaque montée dans le 
véhicule. 

- Présentation de la carte SiYonne et signature du bon de transport proposé, 
correspondant.  

- Refus de la prise en charge en montée si non présentation d’un titre de transport valable 
sur le TAD SiYonne.   

- Prélèvement pour les TAD commandés qui n’auront pas été suivis de rendu du service, 
par négligence du client. 

 
 
VI  MODALITE D EXPLOITATION 
 

Le service est exploité en gestion directe 
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ANNEXE 02 

 
ATTESTATION DE DATE DE MISE EN PLACE EFFECTIVE DU(ES) SERVICE(S) 

(MODELE A RENVOYER APRES MISE EN PLACE DU SERVICE) 
 
 
 
 

ATTESTATION 
 

Je soussigné, Président/Maire de l’AOP (désignation de l’AOP), atteste que le(s) service(s) de 
transport à la demande/service régulier local (nom(s) du(es) service(s)) a bien été mis en 
place au Jour Mois AAAA (date de mise en place effective du(es) service(s)), suite à une 
procédure de mise en concurrence/mise en place d’une régie. 

 

Le marché a été attribué à XXXXXXXX (désignation et adresse de l’exploitant). 
 
En foi de quoi, je délivre la présente attestation pour servir et valoir ce que de droit. 

 

 

Fait à XXXXXXX, le Jour Mois AAAA. 
 
 

 

  

 Le président, Le Maire, 
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d
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d
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d
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d
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b
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 d
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d
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b
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 d
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 p
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 c

or
re

sp
on

d
an

t 
au

x 
d
if
fé

re
n
ts

 
co

m
p
os

an
ts

 é
le

ct
ro

n
iq

u
es

 o
u
 l

og
ic

ie
ls

 c
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p
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 d
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d
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 d
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d
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d
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p
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d
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d
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d
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 d
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 d
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n
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d
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n 

O
PT

IL
E 

m
an

da
té

e 
pa

r 
se

s 
m

em
br

es
 

4
.1

.2
 R

ep
ré

se
n

ta
ti

o
n

 d
es

 m
em

b
re

s 
d

an
s 

le
s 

co
m

it
és

 

To
ut

 A
dh

ér
en

t 
à 

la
 C

ha
rt

e 
es

t 
m

em
br

e 
de

s 
co

m
ité

s 
vi

sé
s 

da
ns

 l
a 

pr
és

en
té

 C
ha

rt
e.

 
 Le

 
S
TI

F,
 

la
 

R
A
TP

, 
la

 
S
N

C
F 

et
 

l’a
ss

oc
ia

tio
n 

O
PT

IL
E 

dé
si

gn
en

t 
re

sp
ec

tiv
em

en
t 

le
ur

s 
re

pr
és

en
ta

nt
s 

po
ur

 
si

ég
er

 
da

ns
 

ch
aq

ue
 

co
m

ité
. 

U
n 

se
ul

 e
t 

m
êm

e 
re

pr
és

en
ta

nt
 p

eu
t 

êt
re

 d
és

ig
né

 p
ou

r 
si

ég
er

 
au

x 
de

ux
 

co
m

it
és

. 
En

 
ca

s 
de

 
va

ca
nc

e,
 

un
 

no
uv

ea
u 

re
pr

és
en

ta
nt

 e
st

 d
és

ig
né

 d
an

s 
le

s 
m

ei
lle

ur
s 

dé
la

is
. 
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4
.2

 –
 M

is
si

on
s 

d
u

 c
o

m
it

é 
d

e 
S

éc
u

ri
té

 

Le
 c

om
it
é 

d
e 

sé
cu

ri
té

 a
 p

ou
r 

m
is

si
on

 :
 

• 
d
’é

va
lu

er
 l

es
 r

is
q
u
es

, 
et

 l
es

 b
es

oi
n
s 

d
e 

sé
cu

ri
té

 d
u
 s

ys
tè

m
e 

N
av

ig
o
 ;

 
• 

d
e 

d
éf

in
ir

 
le

s 
rè

g
le

s 
m

in
im

al
es

 
d
e 

sé
cu

ri
té

 
d
u
 

sy
st

èm
e 

N
av

ig
o
 ;

 
• 

d
’é

va
lu

er
 e

t 
d
’a

m
él

io
re

r 
ce

s 
rè

g
le

s 
; 

• 
d
e 

g
ér

er
 l
es

 i
n
ci

d
en

ts
 à

 p
or

té
e 

co
m

m
u
n
au

ta
ir

e.
 

 4
.3

 –
 M

is
si

on
s 

d
u

 c
o

m
it

é 
d

’in
te

ro
p

ér
ab

ili
té

 

Le
 c

om
it
é 

d
’in

te
ro

p
ér

ab
ili

té
 a

 p
ou

r 
m

is
si

on
 :

 
• 

d
’é

la
b
or

er
 l
e 

R
C

T
IF

 ;
 

• 
d
’é

la
b
or

er
 l
e 

R
T
T
IF

 ;
 

• 
d
’é

m
et

tr
e 

d
es

 
p
ro

p
o
si

ti
on

s 
et

 
d
e 

d
on

n
er

 
so

n
 

av
is

 
su

r 
le

 
re

sp
ec

t 
d
e 

l’i
n
te

ro
p
ér

a
b
ili

té
 p

ar
 l

es
 A

d
h
ér

en
ts

 à
 l

a 
p
ré

se
n
te

 
C
h
ar

te
 ;

 
• 

d
e 

g
ér

er
 l
es

 i
n
ci

d
en

ts
 à

 p
or

té
e 

co
m

m
u
n
au

ta
ir

e.
 

 Le
 

co
m

it
é 

d
’in

te
ro

p
ér

ab
ili

té
 

s’
ar

ti
cu

le
 

au
to

u
r 

d
e 

d
eu

x 
co

m
m

is
si

on
s 

q
u
i 

lu
i 

so
n
t 

ra
tt

ac
h
ée

s 
: 

co
m

m
is

si
on

 
R
C
T
IF

 
et

 
co

m
m

is
si

on
 R

T
T
IF

. 
 4

.4
 –

 O
rg

an
is

at
io

n
 d

es
 c

om
it

és
 

Le
 

S
TI

F 
pr

és
id

e 
le

 
co

m
ité

 
de

 
sé

cu
ri
té

 
N

av
ig

o 
et

 
le

 
co

m
ité

 
d’

in
te

ro
pé

ra
bi

lit
é 

N
av

ig
o.

 
 C
ha

qu
e 

re
pr

és
en

ta
nt

 
de

s 
m

em
br

es
 

bé
né

fic
ie

 
d’

un
e 

vo
ix

 
dé

lib
ér

at
iv

e.
 

 Le
s 

dé
ci

si
on

s 
so

nt
 p

ri
se

s 
à 

l’u
na

ni
m

ité
. 

En
 c

as
 d

e 
dé

sa
cc

or
d,

 l
e 

S
TI

F 
dé

ci
de

 e
n 

de
rn

ie
r 

re
ss

or
t 

ap
rè

s 
ju

st
ifi

ca
tio

n 
su

r 
la

 b
as

e 
de

s 
ex

ig
en

ce
s 

de
 

la
 

po
lit

iq
ue

 
ta

ri
fa

ir
e 

de
s 

tr
an

sp
or

ts
 

co
lle

ct
ifs

 
fr

an
ci

lie
ns

 q
u’

il 
dé

ci
de

 e
t 

de
s 

im
pé

ra
tif

s 
de

 s
éc

ur
ité

 d
u 

sy
st

èm
e 

N
av

ig
o.

 

 D
an

s 
le

 
ca

s 
où

 
le

s 
dé

ci
si

on
s 

pr
is

es
 

co
nd

ui
se

nt
 

à 
de

s 
en

ga
ge

m
en

ts
 n

ou
ve

au
x 

pa
r 

ra
pp

or
t 

au
x 

en
ga

ge
m

en
ts

 p
ri

s 
pa

r 
le

s 
A
dh

ér
en

ts
 d

an
s 

le
s 

co
nt

ra
ts

, 
co

nc
lu

s 
av

ec
 l

e 
S
TI

F,
 r

ég
is

sa
nt

 
le

s 
m

od
al

ité
s 

re
la

tiv
es

 à
 l

’e
xp

lo
ita

tio
n 

de
s 

se
rv

ic
es

 d
e 

tr
an

sp
or

t.
 

Le
s 

co
ns

éq
ue

nc
es

 f
in

an
ci

èr
es

 d
e 

ce
s 

no
uv

ea
ux

 e
ng

ag
em

en
ts

 f
on

t 
l’o

bj
et

 d
’u

n 
av

en
an

t 
au

x 
co

nt
ra

ts
 p

ré
ci

té
s.

 
 Le

s 
co

m
it
és

 s
e 

ré
u
n
is

se
n
t 

au
 m

oi
n
s 

u
n
e 

fo
is

 p
ar

 s
em

es
tr

e.
 I

ls
 s

e 
ré

u
n
is

se
n
t,

 e
n
 o

u
tr

e,
 s

u
r 

co
n
vo

ca
ti
on

 d
u
 S

T
IF

, 
év

en
tu

el
le

m
en

t 
à 

la
 d

em
an

d
e 

d
’u

n
 d

es
 m

em
b
re

s,
 e

t 
en

 c
as

 d
e 

cr
is

e.
 

S
u
r 

d
em

an
d
e 

d
e 

l’u
n
 d

es
 m

em
b
re

s 
et

 a
ve

c 
l’a

cc
o
rd

 d
u
 S

T
IF

, 
d
es

 
ex

p
er

ts
 p

eu
ve

n
t 

p
ar

ti
ci

p
er

 a
u
x 

ré
u
n
io

n
s 

d
es

 c
o
m

it
és

. 
Po

u
r 

le
 

b
on

 
fo

n
ct

io
n
n
em

en
t 

d
es

 
co

m
it
és

, 
ch

aq
u
e 

m
em

b
re

 
co

lla
b
or

e 
ac

ti
ve

m
en

t 
: 

• 
en

 c
om

m
u
n
iq

u
an

t 
à 

to
u
te

s 
le

s 
p
ar

ti
es

 t
ou

te
s 

le
s 

in
fo

rm
at

io
n
s,

 
d
oc

u
m

en
ts

, 
re

n
se

ig
n
em

en
ts

 
et

 
él

ém
en

ts
 

ex
is

ta
n
ts

 
q
u
i 

p
ou

rr
ai

en
t 

êt
re

 
u
ti
le

s 
à 

l'a
cc

o
m

p
lis

se
m

en
t 

d
e 

sa
 

m
is

si
on

 
d
'a

n
al

ys
e 

; 
• 

en
 
co

n
tr

ôl
an

t 
d
e 

m
an

iè
re

 
ré

g
u
liè

re
 
la

 
m

is
e 

en
 
œ

u
vr

e 
d
es

 
ex

ig
en

ce
s 

m
in

im
al

es
 d

e 
sé

cu
ri

té
, 

d
u
 R

C
T
IF

 e
t 

d
u
 R

T
T
IF

 p
ar

 
lu

i–
m

êm
e 

et
 p

ar
 l

es
 p

er
so

n
n
es

 q
u
’il

 a
 a

u
to

ri
sé

es
 à

 p
ar

ti
ci

p
er

 
d
e 

q
u
el

q
u
e 

m
an

iè
re

 
q
u
e 

ce
 

so
it
 

à 
la

 
m

is
e 

en
 

œ
u
vr

e 
d
u
 

sy
st

èm
e 

N
av

ig
o 

; 
• 

en
 p

ar
ti
ci

p
an

t 
à 

ch
aq

u
e 

ré
u
n
io

n
 d

es
 c

o
m

it
és

. 
C
h
aq

u
e 

m
em

b
re

 a
 l

a 
re

sp
on

sa
b
ili

té
 d

u
 p

er
so

n
n
el

 e
t 

d
es

 m
o
ye

n
s 

m
at

ér
ie

ls
 q

u
’il

 m
et

 à
 d

is
p
os

it
io

n
 d

es
 c

om
it
és

. 
 

314



 

 
2
9
 

A
rt

ic
le

 5
 -

 R
es

p
on

sa
b

ili
té

 d
es

 A
d

h
ér

en
ts

 à
 la

 C
h

ar
te

 N
av

ig
o

 
 Le

s 
A
d
h
ér

en
ts

 :
 

• 
in

tè
g
re

n
t 

d
es

 
d
is

p
os

it
io

n
s 

re
la

ti
ve

s 
au

 
re

sp
ec

t 
d
es

 
en

g
ag

em
en

ts
 
et

 
ex

ig
en

ce
s 

d
e 

la
 
p
ré

se
n
te

 
C

h
ar

te
 
d
an

s 
le

s 
co

n
tr

at
s 

q
u
’il

s 
p
as

se
n
t 

av
ec

 
to

u
te

 
p
er

so
n
n
e,

 
p
h
ys

iq
u
e 

ou
 

m
or

al
e,

 p
ou

r 
l’a

u
to

ri
se

r 
d
e 

q
u
el

q
u
e 

m
an

iè
re

 q
u
e 

ce
 s

oi
t 

à 
la

 
m

is
e 

en
 œ

u
vr

e 
d
’u

n
 é

lé
m

en
t 

d
u
 s

ys
tè

m
e 

N
av

ig
o 

; 
• 

co
m

m
u
n
iq

u
en

t 
au

 S
T
IF

 l
e 

n
om

 d
’u

n
 i
n
te

rl
oc

u
te

u
r 

u
n
iq

u
e 

p
ou

r 
le

s 
q
u
es

ti
on

s 
d
e 

sé
cu

ri
té

 
d
’u

n
e 

p
ar

t 
et

 
d
e 

l’i
n
te

ro
p
ér

ab
ili

té
 

d
’a

u
tr

e 
p
a
rt

 ;
 

• 
co

m
m

u
n
iq

u
en

t 
à 

ch
aq

u
e 

p
er

so
n
n
e 

m
o
ra

le
 à

 q
u
i 

ils
 c

on
fi
en

t,
 

d
e 

q
u
el

q
u
e 

m
an

iè
re

 q
u
e 

ce
 s

oi
t,

 t
ou

t 
ou

 p
ar

ti
e 

d
u
 s

ys
tè

m
e 

N
av

ig
o,

 
to

u
te

s 
le

s 
in

fo
rm

at
io

n
s,

 
to

u
s 

le
s 

d
oc

u
m

en
ts

, 
re

n
se

ig
n
em

en
ts

 e
t 

él
ém

en
ts

 e
xi

st
an

ts
 q

u
’e

lle
s 

on
t 

à 
co

n
n
aî

tr
e 

p
ou

r 
re

sp
ec

te
r 

le
s 

ex
ig

en
ce

s 
d
e 

la
 p

ré
se

n
te

 C
h
ar

te
 ;

 
• 

p
ar

ti
ci

p
en

t 
d
ir

ec
te

m
en

t 
ou

 
p
ar

 
l’i

n
te

rm
éd

ia
ir

e 
d
e 

le
u
r 

m
an

d
at

ai
re

 
à 

la
 

ré
d
ac

ti
on

 
d
es

 
d
oc

u
m

en
ts

 
te

ch
n
iq

u
es

 
et

 
fo

n
ct

io
n
n
el

le
s 

d
on

t 
ils

 
on

t 
la

 
re

sp
on

sa
b
ili

té
 

au
 

se
in

 
d
es

 
co

m
it
és

 a
p
rè

s 
d
éc

is
io

n
 d

es
d
it
s 

co
m

it
és

 ;
 

• 
so

n
t 

re
sp

on
sa

b
le

s 
d
es

 
in

ci
d
en

ts
 

à 
p
or

té
e 

co
m

m
u
n
au

ta
ir

e 
d
ét

ec
té

s 
d
an

s 
le

u
rs

 p
ro

p
re

s 
ap

p
lic

at
io

n
s 

d
u
 s

ys
tè

m
e 

N
av

ig
o
 

ou
 d

an
s 

le
s 

ap
p
lic

at
io

n
s 

d
u
 s

ys
tè

m
e 

N
av

ig
o 

p
ar

 l
es

 p
er

so
n
n
es

 
q
u
’il

s 
on

t 
au

to
ri

sé
es

 à
 p

ar
ti
ci

p
er

 d
e 

q
u
el

q
u
e 

m
an

iè
re

 q
u
e 

ce
 

so
it
 à

 l
a 

m
is

e 
en

 œ
u
vr

e 
d
u
 s

ys
tè

m
e 

N
a
vi

g
o.

 D
an

s 
ce

 c
ad

re
, 

le
 

S
T
IF

 
es

t 
su

b
ro

g
é 

d
a
n
s 

le
s 

d
ro

it
s 

d
es

 
A
d
h
ér

en
ts

 
p
ou

r 
l’e

n
se

m
b
le

 
d
es

 
p
ré

ju
d
ic

es
 

q
u
e 

p
eu

ve
n
t 

en
tr

ai
n
er

 
p
ou

r 
le

s 
au

tr
es

 
A
d
h
ér

en
ts

 
le

s 
in

ci
d
en

ts
 

à 
p
or

té
e 

co
m

m
u
n
au

ta
ir

e 
p
ré

ci
té

s.
 L

o
rs

q
u
e 

le
 S

T
IF

 p
er

ço
it
 u

n
e 

in
d
em

n
is

at
io

n
, 

le
 S

T
IF

 
et

 l
es

 A
d
h
ér

en
ts

 a
ya

n
t 

su
b
i 

u
n
 p

ré
ju

d
ic

e 
co

n
cl

u
en

t 
d
an

s 
le

s 
m

ei
lle

u
rs

 
d
él

ai
s 

u
n
 

ac
co

rd
 

su
r 

la
 

ré
tr

oc
es

si
on

 
à 

ce
s 

A
d
h
ér

en
ts

, 
à 

p
ro

p
o
rt

io
n
 d

e 
le

u
r 

p
ré

ju
d
ic

e,
 d

es
 s

om
m

es
 a

in
si

 
p
er

çu
es

 p
ar

 l
e 

S
T
IF

. 
• 

av
er

ti
ss

en
t 

le
 S

T
IF

 d
e 

to
u
s 

in
ci

d
en

ts
 à

 p
or

té
e 

co
m

m
u
n
au

ta
ir

e 
m

en
ti
on

n
és

 a
u
 p

oi
n
t 

ci
-d

es
su

s 
; 

• 
av

er
ti
ss

en
t 

le
 S

T
IF

 d
e 

to
u
t 

p
ro

je
t 

d
’é

vo
lu

ti
on

 a
ya

n
t 

u
n
 i
m

p
ac

t 
co

m
m

u
n
au

ta
ir

e 
d
’u

n
 
él

ém
en

t 
d
u
 
sy

st
èm

e 
N

a
vi

g
o,

 
et

 
d
e 

la
 

d
at

e 
so

u
h
ai

té
e 

d
e 

sa
 m

is
e 

en
 œ

u
vr

e 
; 

• 
fa

ci
lit

en
t 

le
 c

on
tr

ôl
e 

d
es

 O
rg

an
is

m
es

 d
e 

co
n
tr

ôl
e.

 
 A

rt
ic

le
 6

 -
 R

ôl
e 

p
ar

ti
cu

lie
r 

d
u

 S
TI

F 
 Le

 S
T
IF

 :
 

• 
p
ré

si
d
e 

le
s 

co
m

it
és

 e
t 

d
éc

id
e 

en
 d

er
n
ie

r 
re

ss
o
rt

 ;
 

• 
ar

rê
te

 l
a 

lis
te

 d
es

 m
em

b
re

s 
d
es

 c
om

it
és

 ;
 

• 
as

su
re

 
le

 
se

cr
ét

ar
ia

t 
d
es

 
co

m
it
és

 
(r

éd
ac

ti
on

 
et

 
en

vo
i 

d
es

 
co

n
vo

ca
ti
on

s 
et

 d
es

 o
rd

re
s 

d
u
 j

ou
r,

 r
és

er
va

ti
on

s 
d
es

 s
al

le
s 

d
e 

ré
u
n
io

n
, 

ré
d
ac

ti
on

 
et

 
en

vo
i 

d
es

 
co

m
p
te

s-
re

n
d
u
s 

d
e 

ré
u
n
io

n
…

) 
; 

• 
d
ét

ie
n
t 

le
s 

n
om

s 
d
es

 A
d
h
ér

en
ts

 à
 l

a 
p
ré

se
n
te

 C
h
ar

te
, 

et
 l

e 
co

n
tr

at
 c

on
te

n
an

t 
le

u
r 

en
g
ag

em
en

t 
d
’a

d
h
ér

er
 à

 l
a 

C
h
ar

te
; 

• 
d
ét

ie
n
t 

le
s 

ve
rs

io
n
s 

of
fi
ci

el
le

s 
su

cc
es

si
ve

s 
d
e 

l’e
n
se

m
b
le

 d
e 

la
 

d
oc

u
m

en
ta

ti
on

 c
o
m

m
u
n
au

ta
ir

e 
d
e 

g
es

ti
on

 d
e 

la
 s

éc
u
ri

té
 e

t 
d
e 

l’i
n
te

ro
p
ér

ab
ili

té
 d

u
 s

ys
tè

m
e 

b
ill

et
ti
q
u
e 

N
av

ig
o 

et
 a

ss
u
re

 l
eu

r 
d
if
fu

si
on

 
au

x 
m

em
b
re

s 
d
an

s 
le

 
re

sp
ec

t 
d
es

 
rè

g
le

s 
d
e 

co
n
fi
d
en

ti
al

it
é 

ét
ab

lie
s 

; 
• 

ré
d
ig

e 
le

s 
d
oc

u
m

en
ts

 
co

m
m

u
n
au

ta
ir

es
 

q
u
i 

so
n
t 

so
u
s 

sa
 

re
sp

on
sa

b
ili

té
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C
T

IF
 

Le
s 

p
ro

d
u
it
s 

N
av

ig
o 

so
n
t 

d
an

s 
le

u
r 

en
se

m
b
le

 c
on

ce
rn

és
 p

ar
 l

e 
R
C
T
IF

. 
 

 La
 c

on
fo

rm
it
é 

au
 R

C
T
IF

 d
es

 p
ro

d
u
it
s,

 p
ro

p
os

és
 p

ar
 l
es

 i
n
d
u
st

ri
el

s 
au

x 
A
d
h
ér

en
ts

, 
es

t 
co

n
tr

ôl
ée

 
p
a
r 

d
es

 
O

rg
an

is
m

es
 
d
e 

co
n
tr

ôl
e 

in
d
ép

en
d
an

ts
 
av

an
t 

le
u
r 

m
is

e 
en

 
se

rv
ic

e,
 
d
an

s 
le

s 
co

n
d
it
io

n
s 

d
éf

in
ie

s 
au

x 
a
rt

ic
le

s 
1
1
 e

t 
1
2
 e

t 
se

lo
n
 l
es

 p
ri

n
ci

p
es

 s
u
iv

an
ts

 :
 

- 
en

 c
a
s 

d
e 

co
n
tr

at
 d

e 
m

is
e 

au
 p

oi
n
t 

d
’u

n
 p

ro
d
u
it
 a

va
n
t 

fa
b
ri

ca
ti
on

 p
ou

r 
le

 c
om

p
te

 d
’u

n
 A

d
h
ér

en
t,

 l
e 

co
n
tr

ôl
e 

d
e 

co
n
fo

rm
it
é 

au
 R

C
T
IF

 s
’e

ff
ec

tu
e 

d
ès

 l
a 

m
is

e 
au

 p
oi

n
t 

d
u
 

p
ro

d
u
it
 e

t 
av

an
t 

sa
 f

ab
ri

ca
ti
on

 e
n
 s

ér
ie

 v
oi

re
, 

au
 p

lu
s 

ta
rd

, 
av

an
t 

sa
 p

re
m

iè
re

 m
is

e 
en

 s
er

vi
ce

 ;
 

- 
en

 c
a
s 

d
’a

ch
at

 d
e 

p
ro

d
u
it
s 

ex
is

ta
n
ts

 (
m

is
 p

ré
al

ab
le

m
en

t 
su

r 
le

 
m

ar
ch

é)
, 

to
u
te

 
co

m
m

an
d
e 

d
’u

n
 

A
d
h
ér

en
t 

n
e 

co
n
ce

rn
e 

q
u
e 

d
es

 p
ro

d
u
it
s 

co
n
fo

rm
es

 R
C

T
IF

. 
 Le

 c
h
oi

x 
d
es

 p
ro

d
u
it
s 

o
u
 l
eu

r 
m

is
e 

en
 s

er
vi

ce
 e

st
 d

u
 s

eu
l 

re
ss

o
rt

 
d
e 

l’A
d
h
ér

en
t.

 
D

e 
p
lu

s,
 

ch
aq

u
e 

A
d
h
ér

en
t 

p
eu

t 
d
éf

in
ir

 
d
es
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3
2
 

fo
n
ct

io
n
n
al

it
és

 
su

p
p
lé

m
en

ta
ir

es
 

sp
éc

if
iq

u
es

, 
ou

 
ac

ce
p
te

r 
d
es

 
fo

n
ct

io
n
n
al

it
és

 s
u
p
p
lé

m
en

ta
ir

es
 p

ro
p
o
sé

es
 p

a
r 

le
s 

fo
u
rn

is
se

u
rs

, 
so

u
s 

ré
se

rv
e 

q
u
e 

n
e 

so
ie

n
t 

al
té

ré
es

 
n
i 

le
s 

fo
n
ct

io
n
n
al

it
és

 
d
’in

te
ro

p
ér

ab
ili

té
 

d
u
 

R
C
T
IF

 
n
i 

la
 

sé
cu

ri
té

 
d
u
 

sy
st

èm
e 

té
lé

b
ill

et
ti
q
u
e.

 
 Le

 S
T
IF

 t
ie

n
t 

à 
d
is

p
os

it
io

n
 d

es
 m

em
b
re

s 
d
es

 c
o
m

it
és

 m
en

ti
on

n
és

 
à 

l’a
rt

ic
le

 4
 d

e 
la

 p
ré

se
n
te

 C
h
a
rt

e 
la

 l
is

te
 d

es
 p

ro
d
u
it
s 

ag
ré

és
 

R
C
T
IF

 q
u
e 

lu
i 

a 
co

m
m

u
n
iq

u
é 

le
 (

ou
 l

es
) 

O
rg

an
is

m
es

 d
e 

co
n
tr

ôl
e 

et
 l
es

 i
n
fo

rm
e 

d
e 

to
u
t 

n
ou

ve
l 
ag

ré
m

en
t.

 
 8

.3
 –

 E
la

b
o

ra
ti

o
n

 d
u

 R
C

TI
F 

Le
s 

sp
éc

if
ic

at
io

n
s 

te
ch

n
iq

u
es

 
d
’in

te
ro

p
ér

ab
ili

té
 

d
u
 

R
C
T
IF

 
so

n
t 

ré
d
ig

ée
s 

p
ar

 l
e 

C
om

it
é 

d
’I
n
te

ro
p
ér

ab
ili

té
 e

t 
p
lu

s 
p
ar

ti
cu

liè
re

m
en

t 
la

 C
om

m
is

si
on

 R
C
T
IF

. 
 Le

s 
au

tr
es

 
p
ar

ti
es

 
d
u
 

R
C
T
IF

 
so

n
t 

él
ab

or
ée

s 
p
ar

 
le

 
S
T
IF

, 
en

 
co

lla
b
or

at
io

n
 a

ve
c 

le
 C

o
m

it
é 

d
’I
n
te

ro
p
ér

ab
ili

té
. 

 8
.4

 -
 E

vo
lu

ti
o

n
 d

u
 R

C
TI

F 

T
ou

te
 

év
ol

u
ti
on

 
d
u
 

R
C
T
IF

 
lié

e 
au

x 
sp

éc
if
ic

at
io

n
s 

te
ch

n
iq

u
es

 
d
’in

te
ro

p
ér

ab
ili

té
 

es
t 

p
ro

p
os

ée
 

p
ar

 
la

 
co

m
m

is
si

on
 

R
C
T
IF

 
au

 
C
om

it
é 

d
’I
n
te

ro
p
ér

ab
ili

té
 

q
u
i 

d
éc

id
e 

d
es

 
m

o
d
if
ic

at
io

n
s 

et
 

d
es

 
év

ol
u
ti
on

s,
 e

n
 t

en
an

t 
co

m
p
te

 d
es

 v
er

si
on

s 
an

té
ri

eu
re

s 
en

 v
ig

u
eu

r 
et

 d
es

 i
n
ci

d
en

ce
s 

d
e 

ce
s 

m
od

if
ic

at
io

n
s,

 n
ot

am
m

en
t 

: 
 

• 
le

s 
ex

ig
en

ce
s 

d
u
 

R
C

T
IF

 
au

xq
u
el

le
s 

le
s 

fo
u
rn

is
se

u
rs

 
d
e 

p
ro

d
u
it
(s

) 
co

n
tr

ôl
é(

s)
 c

on
fo

rm
e(

s)
 o

u
 e

n
 c

ou
rs

 d
’in

st
ru

ct
io

n
 

d
e 

co
n
fo

rm
it
é 

on
t 

ad
h
ér

é 
; 

• 
le

 r
es

p
ec

t 
d
e 

la
 l
ég

is
la

ti
on

 e
t 

la
 r

ég
le

m
en

ta
ti
on

 e
n
 v

ig
u
eu

r.
 

 Le
s 

év
ol

u
ti
on

s 
n
e 

co
n
ce

rn
an

t 
p
as

 
le

s 
sp

éc
if
ic

at
io

n
s 

te
ch

n
iq

u
es

 
d
’in

te
ro

p
ér

ab
ili

té
 
so

n
t 

él
ab

or
ée

s 
p
a
r 

le
 
S
T
IF

, 
en

 
co

lla
b
or

at
io

n
 

av
ec

 l
e 

C
om

it
é 

d
’I
n
te

ro
p
ér

ab
ili

té
. 

L’
en

tr
ée

 e
n
 v

ig
u
eu

r 
d
e 

to
u
te

 é
vo

lu
ti
on

 d
u
 R

C
T
IF

 e
st

 d
éf

in
ie

 p
ar

 l
e 

C
om

it
é 

d
’I
n
te

ro
p
ér

ab
ili

té
. 

8
.5

 –
 E

la
b

o
ra

ti
o

n
 d

u
 R

TT
IF

 

Le
s 

d
if
fé

re
n
ts

 d
oc

u
m

en
ts

 c
on

st
it
u
an

t 
le

 R
T
T
IF

 s
on

t 
va

lid
és

 p
ar

 l
e 

C
om

it
é 

d
’I
n
te

ro
p
ér

ab
ili

té
 e

t 
p
lu

s 
p
ar

ti
cu

liè
re

m
en

t 
la

 C
om

m
is

si
on

 
R
T
T
IF

. 
 8

.6
 -

 E
vo

lu
ti

o
n

 d
u

 R
TT

IF
 

T
ou

te
 é

vo
lu

ti
on

 d
u
 R

T
T
IF

 e
st

 p
ro

p
os

ée
 p

a
r 

la
 c

om
m

is
si

on
 R

T
T
IF

 
au

 C
om

it
é 

d
’I
n
te

ro
p
ér

a
b
ili

té
 q

u
i 
d
éc

id
er

a 
d
es

 m
od

if
ic

at
io

n
s 

et
 d

es
 

év
ol

u
ti
on

s,
 e

n
 t

en
an

t 
co

m
p
te

 d
es

 v
er

si
on

s 
an

té
ri

eu
re

s 
en

 v
ig

u
eu

r 
et

 d
es

 i
n
ci

d
en

ce
s 

d
e 

ce
s 

m
od

if
ic

at
io

n
s.

 
 L’

en
tr

ée
 e

n
 v

ig
u
eu

r 
d
e 

to
u
te

 é
vo

lu
ti
on

 d
u
 R

T
T
IF

 e
st

 d
éf

in
ie

 p
ar

 l
e 

C
om

it
é 

d
’I
n
te

ro
p
ér

ab
ili

té
. 

 8
.7

 
- 

V
al

id
at

io
n

 
et

 
su

p
p

re
ss

io
n

 
d

es
 

ve
rs

io
n

s 
d

u
 

R
C

TI
F/

R
TT

IF
 

S
an

s 
pr

éj
ud

ic
e 

de
s 

st
ip

ul
at

io
ns

 
de

s 
ar

tic
le

s 
8.

1 
à 

8.
7,

 
to

ut
e 

no
uv

el
le

 v
er

si
on

 d
u 

R
C

TI
F 

et
/o

u 
du

 R
TT

IF
 e

st
 v

al
id

ée
 s

el
on

 l
e 

pr
oc

es
su

s 
su

iv
an

t 
: 

 1
èr

e  
ét

ap
e 

: 
la

 
co

m
m

is
si

on
 

R
C
T
IF

/R
T
T
IF

 
ré

d
ig

e 
la

 
n
ou

ve
lle

 
ve

rs
io

n
 

p
ou

r 
to

u
t 

o
u
 

p
ar

ti
e 

se
lo

n
 

l’é
vo

lu
ti
on

 
en

vi
sa

g
ée

 ;
 

 2
èm

e  
ét

ap
e 

: 
le

 
C
om

it
é 

d
’I
n
te

ro
p
ér

ab
ili

té
 

ét
u
d
ie

 
et

 
va

lid
e 

le
 

d
oc

u
m

en
t,

 e
n
 é

ta
b
lis

sa
n
t 

u
n
e 

lis
te

 d
es

 i
m

p
lic

at
io

n
s 

te
ch

n
iq

u
es

 ;
 

 3
èm

e  
ét

ap
e 

: 
ch

aq
u
e 

A
d
h
ér

en
t 

tr
an

sm
et

 s
ou

s 
sa

 r
es

p
on

sa
b
ili

té
 l
e 

d
oc

u
m

en
t 

p
ou

r 
av

is
, 

à 
to

u
te

 
p
er

so
n
n
e 

q
u
’il

 
a 

au
to

ri
sé

e 
à 

p
ar

ti
ci

p
er

 d
e 

q
u
el

q
u
e 

m
an

iè
re

 q
u
e 

ce
 

so
it
 à

 l
a 

m
is

e 
en

 œ
u
vr

e 
d
u
 s

ys
tè

m
e 

N
av

ig
o 

et
 f

ai
t 

re
to

u
r 

au
 c

om
it
é 

; 
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3
3
 

4
èm

e  
ét

ap
e 

: 
le

 
C
om

it
é 

d
’I
n
te

ro
p
ér

ab
ili

té
 

an
al

ys
e 

le
s 

co
m

m
en

ta
ir

es
 

co
m

m
u
n
iq

u
és

 
p
ar

 
se

s 
m

em
b
re

s,
 

am
en

d
en

t 
au

 b
es

oi
n
 l
e 

d
oc

u
m

en
t 

ob
je

t 
d
es

 t
ra

va
u
x 

et
 v

al
id

e 
ce

 d
er

n
ie

r 
d
oc

u
m

en
t 

; 
 5

èm
e  

ét
ap

e 
: 

le
 S

T
IF

 d
if
fu

se
 l
e 

d
o
cu

m
en

t 
va

lid
é.

 
  A

rt
ic

le
 

9
 

–
 

A
p

p
lic

at
io

n
 

d
es

 
rè

g
le

s 
d

’in
te

ro
p

ér
ab

ili
té

 
d

u
 

sy
st

èm
e 

N
av

ig
o

 
 La

 
m

is
e 

en
 
œ

u
vr

e 
d
es

 
st

ip
u
la

ti
on

s 
d
e 

la
 
p
ré

se
n
te

 
C
h
ar

te
, 

d
u
 

R
C
T
IF

, 
d
u
 R

T
T
IF

 n
éc

es
si

te
 l
a 

m
is

e 
en

 œ
u
vr

e 
d
’a

ct
io

n
s 

sp
éc

if
iq

u
es

 
p
ar

 l
es

 A
d
h
ér

en
ts

 e
t 

n
ot

am
m

en
t 

: 
• 

en
 i

n
té

g
ra

n
t 

d
an

s 
le

u
rs

 m
ar

ch
és

 l
es

 o
b
lig

at
io

n
s 

d
éc

ou
la

n
t 

d
e 

la
 p

ré
se

n
te

 C
h
a
rt

e 
et

 l
es

 e
xi

g
en

ce
s 

te
ch

n
iq

u
es

 d
u
 R

C
T
IF

 e
t 

d
u
 

R
T
T
IF

 ;
 

• 
en

 
in

st
al

la
n
t 

et
 
n
e 

m
et

ta
n
t 

en
 
se

rv
ic

e 
q
u
e 

d
es

 
u
n
it
és

 
d
e 

p
ro

d
u
it
s 

co
n
fo

rm
es

 a
u
 R

C
T
IF

 ;
 

• 
en

 
vé

ri
fi
an

t 
la

 
b
on

n
e 

p
ri

se
 

en
 

co
m

p
te

 
d
es

 
ex

ig
en

ce
s 

te
ch

n
iq

u
es

 d
u
 R

T
T
IF

 p
ar

 l
es

 s
ys

tè
m

es
 m

is
 e

n
 œ

u
vr

e 
p
a
r 

la
 

va
lid

at
io

n
 

d
es

 
sp

éc
if
ic

at
io

n
s 

et
 

p
ar

 
la

 
p
ro

n
o
n
ci

at
io

n
 

d
e 

la
 

re
ce

tt
e 

d
e 

ch
aq

u
e 

sy
st

èm
e.

 
A
u
 

tr
av

er
s 

d
e 

ce
tt

e 
p
ro

cé
d
u
re

, 
le

s 
A
d
h
ér

en
ts

 
so

n
t 

re
sp

on
sa

b
le

s 
d
u
 r

es
p
ec

t 
d
es

 r
èg

le
s 

d
’in

te
ro

p
ér

a
b
ili

té
 d

u
 R

T
T
IF

 
p
ar

 l
eu

rs
 f

ou
rn

is
se

u
rs

. 
• 

en
 e

xp
lo

it
an

t 
ch

aq
u
e 

u
n
it
é 

d
e 

p
ro

d
u
it
 d

an
s 

le
 r

es
p
ec

t 
d
e 

la
 

co
n
fo

rm
it
é 

au
 

R
C

T
IF

 
et

 
au

 
R
T
T
IF

 :
 

à
 

sa
vo

ir
, 

m
ai

n
te

n
ir
 

co
n
fo

rm
e 

le
 

p
ro

d
u
it
 

d
an

s 
le

 
re

sp
ec

t 
d
es

 
ex

ig
en

ce
s 

d
’in

te
ro

p
ér

ab
ili

té
. 

 E
t 

p
lu

s 
p
ar

ti
cu

liè
re

m
en

t 
p
ou

r 
le

 R
C

T
IF

 :
 

• 
en

 r
es

p
ec

ta
n
t 

le
s 

rè
g
le

s 
d
u
 R

C
T
IF

 e
n
 m

at
iè

re
 d

e 
co

n
su

lt
at

io
n
 

d
e 

fo
u
rn

is
se

u
rs

 
te

lle
s 

q
u
’e

lle
s 

fi
g
u
re

n
t 

en
 

an
n
ex

e 
: 

to
u
te

 
au

tr
e 

sp
éc

if
ic

at
io

n
 p

ar
ti
cu

liè
re

 à
 u

n
 o

u
 p

lu
si

eu
rs

 A
d
h
ér

en
t(

s)
 

n
’e

n
tr

e 
p
as

 d
an

s 
le

 c
ad

re
 d

u
 R

C
T
IF

 e
t 

en
tr

e 
u
n
iq

u
em

en
t 

d
an

s 
le

 p
ro

ce
ss

u
s 

d
’a

ch
at

 s
p
éc

if
iq

u
e 

à 
ch

aq
u
e 

A
d
h
ér

en
t 

; 

• 
en

 d
em

an
d
an

t 
à 

le
u
rs

 f
ou

rn
is

se
u
rs

 :
 

- 
so

it
, 

en
 c

a
s 

d
e 

m
is

e 
a
u
 p

oi
n
t 

p
ré

al
ab

le
 d

e 
p
ro

to
ty

p
e,

 d
e 

fa
ir

e 
co

n
tr

ôl
er

 
la

 
co

n
fo

rm
it
é 

d
es

 
p
ro

d
u
it
s 

d
e 

té
lé

b
ill

et
ti
q
u
e 

d
ès

 
le

u
r 

m
is

e 
au

 
p
oi

n
t 

et
 

d
e 

fo
u
rn

ir
 

le
 

ce
rt

if
ic

at
 d

e 
co

n
fo

rm
it
é 

au
 R

C
T
IF

 ;
 

- 
so

it
, 

en
 

ca
s 

d
’a

ch
at

 
d
e 

p
ro

d
u
it
s 

fi
n
is

 
d
e 

fo
u
rn

ir
, 

p
ré

al
ab

le
m

en
t 

à 
la

 
m

is
e 

en
 

se
rv

ic
e,

 
u
n
 

ce
rt

if
ic

at
 

d
e 

co
n
fo

rm
it
é 

au
 R

C
T
IF

 e
n
 v

ig
u
eu

r 
; 

- 
 d

e 
re

sp
ec

te
r 

l’e
n
se

m
b
le

 d
es

 c
on

tr
ôl

es
 q

u
i 

p
er

m
et

te
n
t 

d
e 

co
n
st

at
er

 l
’é

ta
t 

d
e 

co
n
fo

rm
it
é 

au
 R

C
T
IF

 ;
 

 • 
en

 
re

sp
ec

ta
n
t 

le
s 

d
éc

is
io

n
s 

d
e 

co
n
tr

ôl
e 

d
e 

co
n
fo

rm
it
é 

au
 

R
C
T
IF

 s
el

on
 l
es

 c
on

d
it
io

n
s 

su
iv

an
te

s 
: 

- 
la

 
d
éc

is
io

n
 

af
fé

re
n
te

 
au

 
co

n
tr

ôl
e 

d
e 

co
n
fo

rm
it
é 

d
’u

n
 

p
ro

d
u
it
 e

st
 
op

p
os

ab
le

 
à 

ch
aq

u
e 

A
d
h
ér

en
t 

ay
an

t 
m

is
 e

n
 

se
rv

ic
e 

le
d
it
 
p
ro

d
u
it
. 

C
h
aq

u
e 

A
d
h
ér

en
t 

es
t 

re
sp

on
sa

b
le

 
d
ev

an
t 

le
 S

T
IF

 d
u
 b

on
 t

ra
it
em

en
t 

d
es

 é
vo

lu
ti
on

s 
as

su
ra

n
t 

la
 c

on
fo

rm
it
é 

au
 R

C
T
IF

 d
u
 p

ro
d
u
it
 q

u
'il

 a
 m

is
 e

n
 s

er
vi

ce
 e

t 
ce

 m
êm

e 
si

 u
n
 a

u
tr

e 
A
d
h
ér

en
t 

u
ti
lis

e 
ce

 m
êm

e 
p
ro

d
u
it
 ;

 
- 

la
 d

éc
is

io
n
 d

e 
co

n
fo

rm
it
é 

d
’u

n
 p

ro
d
u
it
 d

oi
t 

êt
re

 o
b
te

n
u
e 

p
ar

 l
'A

d
h
ér

en
t 

av
an

t 
to

u
te

 m
is

e 
en

 s
er

vi
ce

 d
u
d
it
 p

ro
d
u
it
 ;

 
 • 

en
 r

es
p
ec

ta
n
t 

to
u
te

 d
éc

is
io

n
 d

e 
re

tr
ai

t 
d
e 

la
 c

on
fo

rm
it
é 

d
’u

n
 

p
ro

d
u
it
 d

ès
 q

u
’il

s 
en

 o
n
t 

ét
é 

av
er

ti
s,

 à
 s

av
oi

r 
: 

- 
en

 n
’a

ch
et

an
t 

p
lu

s,
 d

an
s 

le
 f

u
tu

r,
 d

es
 u

n
it
és

 d
u
 p

ro
d
u
it
, 

ob
je

t 
d
u
 r

et
ra

it
, 

p
ou

r 
l’u

ti
lis

at
io

n
 t

él
éb

ill
et

ti
q
u
e 

en
 Î

le
-d

e-
Fr

an
ce

, 
- 

en
 
vé

ri
fi
an

t 
si

 
le

s 
u
n
it
és

 
d
u
 
p
ro

d
u
it
 
q
u
’il

s 
on

t 
ac

q
u
is

es
 

an
té

ri
eu

re
m

en
t 

à 
la

 d
éc

is
io

n
 d

e 
re

tr
ai

t 
d
e 

co
n
fo

rm
it
é,

 s
on

t 
b
ie

n
 c

on
fo

rm
es

, 
- 

en
 
n
’u

ti
lis

an
t 

p
lu

s 
le

s 
u
n
it
és

 
d
u
 
p
ro

d
u
it
 
q
u
i 

se
 
se

ra
ie

n
t 

av
ér

ée
s 

n
on

 c
on

fo
rm

es
, 

su
it
e 

au
x 

vé
ri

fi
ca

ti
on

s 
ef

fe
ct

u
ée

s 
ap

rè
s 

le
 r

et
ra

it
 ;

 
 • 

en
 p

er
m

et
ta

n
t 

l’a
cc

ès
 l

e 
p
lu

s 
la

rg
e 

à 
to

u
t 

él
ém

en
t 

te
ch

n
iq

u
e 

ou
 
d
oc

u
m

en
t 

lo
rs

 
d
e 

la
 
vi

si
te

 
d
e 

l’O
rg

an
is

m
e 

d
e 

co
n
tr

ôl
e 

m
an

d
at

é 
p
ar

 l
e 

S
T
IF

 e
n
 c

as
 d

e 
p
ro

cé
d
u
re

 d
e 

co
n
tr

ôl
e.
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A
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 D
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C
O

N
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U

 S
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E

 
 A

rt
ic

le
 1

0
 -

 L
a 

re
sp

o
n

sa
b

ili
té

 d
u

 c
on

tr
ôl

e 
 Le

 S
T
IF

 e
st

 r
es

p
on

sa
b
le

 d
u
 c

on
tr

ôl
e 

d
u
 r

es
p
ec

t 
d
es

 s
p
éc

if
ic

at
io

n
s 

d
e 

sé
cu

ri
té

 
et

 
d
u
 

R
C
T
IF

. 
Il
 

ré
al

is
e 

ou
 

fa
it
 

ré
al

is
er

 
p
ou

r 
so

n
 

co
m

p
te

 d
es

 e
xp

er
ti
se

s 
su

r 
le

s 
p
ro

d
u
it
s 

ou
 l
es

 m
oy

en
s 

d
e 

m
is

e 
en

 
œ

u
vr

e 
d
u
 
sy

st
èm

e 
N

a
vi

g
o.

 
C
es

 
ex

p
er

ti
se

s 
so

n
t 

ré
al

is
ée

s 
p
a
r 

p
lu

si
eu

rs
 o

rg
an

is
m

es
 d

e 
co

n
tr

ôl
e 

: 
• 

d
’u

n
e 

p
ar

t 
p
ou

r 
le

 c
on

tr
ôl

e 
d
es

 é
lé

m
en

ts
 r

el
at

if
s 

à 
la

 s
éc

u
ri

té
 

N
av

ig
o
 ;

 
• 

d
’a

u
tr

e 
p
a
rt

 
p
ou

r 
le

 
co

n
tr

ôl
e 

d
es

 
él

ém
en

ts
 

re
la

ti
fs

 
à 

l’I
n
te

ro
p
ér

ab
ili

té
 N

av
ig

o 
au

 t
it
re

 d
u
 R

C
T
IF

. 
 A

rt
ic

le
 1

1
 -

 O
rg

an
is

m
es

 d
e 

co
n

tr
ôl

e 
 

 U
n 

or
ga

ni
sm

e 
de

 c
on

tr
ôl

e 
es

t 
un

 t
ie

rs
 in

dé
pe

nd
an

t 
de

s 
A
dh

ér
en

ts
 

à 
la

 p
ré

se
nt

e 
C
ha

rt
e,

 o
u 

de
 l

eu
rs

 c
on

cu
rr

en
ts

 p
ot

en
tie

ls
, 

et
 d

e 
to

ut
 f
ou

rn
is

se
ur

 d
e 

pr
od

ui
t 

ou
 d

e 
sy

st
èm

e 
bi

lle
tt

iq
ue

, 
ch

ar
gé

 :
 

• 
d
’e

ff
ec

tu
er

 d
es

 c
on

tr
ôl

es
 
ch

ez
 l

es
 A

d
h
ér

en
ts

 o
u
 c

h
ez

 t
ou

te
 

p
er

so
n
n
e 

m
o
ra

le
 
à 

q
u
i 

u
n
 
A
d
h
ér

en
t 

a 
co

n
fi
é,

 
d
e 

q
u
el

q
u
e 

m
an

iè
re

 
q
u
e 

ce
 

so
it
, 

la
 

fo
u
rn

it
u
re

 
d
e 

to
u
t 

ou
 

p
ar

ti
e 

d
u
 

sy
st

èm
e 

N
av

ig
o 

à 
la

 
d
em

an
d
e 

d
u
 

S
T
IF

, 
ta

n
t 

p
ou

r 
d
es

 
p
ro

b
lé

m
at

iq
u
es

 d
e 

sé
cu

ri
té

 q
u
e 

d
’in

te
ro

p
ér

ab
ili

té
 ;

 
• 

au
 r

eg
a
rd

 d
u
 R

C
T
IF

 :
 

- 
d
e 

co
n
tr

ôl
er

 
la

 
co

n
fo

rm
it
é 

d
es

 
p
ro

d
u
it
s 

q
u
i 

lu
i 

so
n
t 

tr
an

sm
is

 ;
 

- 
d
’in

st
ru

ir
e 

le
s 

d
em

an
d
es

 
d
an

s 
u
n
 
d
él

ai
 
m

ax
im

u
m

 
d
e 

3
 

m
oi

s 
; 

- 
d
e 

d
éc

la
re

r,
 

en
 

ca
s 

d
e 

co
n
tr

ôl
e 

p
os

it
if
, 

le
 

p
ro

d
u
it
 

co
n
fo

rm
e.

 
 Le

s 
O

rg
an

is
m

es
 
de

 
co

nt
rô

le
 
so

nt
 
dé

si
gn

és
 
pa

r 
le

 
S
TI

F 
ap

rè
s 

re
sp

ec
t 

de
s 

rè
gl

es
 d

e 
m

is
e 

en
 c

on
cu

rr
en

ce
 q

ui
 s

’im
po

se
nt

 à
 lu

i. 
 

Po
u
r 

le
 
co

n
tr

ôl
e 

d
u
 
re

sp
ec

t 
d
u
 
R
C
T
IF

, 
le

 
S
T
IF

 
s’

en
g
ag

e 
à 

n
e 

re
te

n
ir

 q
u
e 

d
es

 O
rg

an
is

m
es

 d
e 

co
n
tr

ôl
e 

ce
rt

if
ié

s 
se

lo
n
 l

a 
n
or

m
e 

E
N

 
4
5
0
1
1
, 

d
éf

in
is

sa
n
t 

le
s 

ex
ig

en
ce

s 
g
én

ér
a
le

s 
re

la
ti
ve

s 
au

x 
or

g
an

is
m

es
 p

ro
cé

d
an

t 
à
 l
a 

ce
rt

if
ic

at
io

n
 d

e 
p
ro

d
u
it
s.

 
 Le

 S
TI

F 
co

m
m

un
iq

ue
, 

po
ur

 a
vi

s 
si

m
pl

e,
 a

ux
 c

om
ité

s 
m

en
tio

nn
és

 
à 

l’a
rt

ic
le

 4
 d

e 
la

 p
ré

se
nt

e 
C
ha

rt
e 

la
 l

is
te

 d
es

 O
rg

an
is

m
es

 d
e 

co
nt

rô
le

 d
és

ig
né

s.
 

  A
rt

ic
le

 1
2

 –
 P

or
té

e 
d

es
 c

o
n

tr
ô

le
s 

 Le
s 

co
n
tr

ôl
es

 
p
o
rt

en
t 

su
r 

le
 

re
sp

ec
t 

p
ar

 
le

s 
A
d
h
ér

en
ts

 
à 

la
 

p
ré

se
n
te

 C
h
ar

te
 :

 
- 

d
es

 e
xi

g
en

ce
s 

m
in

im
al

es
 d

e 
sé

cu
ri

té
 a

u
 t

ra
ve

rs
 d

e 
la

 m
is

e 
en

 
œ

u
vr

e 
d
es

 
sp

éc
if
ic

at
io

n
s 

op
ér

at
io

n
n
el

le
s 

ré
d
ig

ée
s 

p
ar

 
ch

ac
u
n
 ;

 
- 

d
u
 R

C
T
IF

 ;
 

- 
d
es

 
d
éc

is
io

n
s 

d
e 

re
tr

ai
t 

d
e 

la
 

co
n
fo

rm
it
é 

R
C
T
IF

 
d
’u

n
 

p
ro

d
u
it
 d

ès
 q

u
’il

s 
en

 o
n
t 

ét
é 

av
er

ti
s.

 
 Po

u
r 

le
 c

on
tr

ôl
e 

p
or

ta
n
t 

su
r 

le
 r

es
p
ec

t 
d
es

 e
xi

g
en

ce
s 

m
in

im
al

es
 

d
e 

sé
cu

ri
té

, 
ch

aq
u
e 

d
éb

u
t 

d
’a

n
n
ée

 c
iv

ile
, 

le
 S

T
IF

 é
ta

b
lit

 u
n
 p

la
n
 

d
es

 c
on

tr
ôl

es
 à

 r
éa

lis
er

 c
h
ez

 l
es

 A
d
h
ér

en
ts

. 
 Le

s 
co

n
tr

ôl
es

 p
o
rt

an
t 

su
r 

le
 r

es
p
ec

t 
d
es

 d
is

p
os

it
io

n
s 

d
u
 R

C
T
IF

 e
t 

d
es

 
d
éc

is
io

n
s 

d
e 

re
tr

ai
t 

d
e 

co
n
fo

rm
it
é 

au
 
R
C

T
IF

 
p
eu

ve
n
t 

êt
re

 
ef

fe
ct

u
és

 à
 t

it
re

 o
cc

as
io

n
n
el

, 
su

r 
d
em

an
d
e 

d
u
 S

T
IF

, 
à 

se
s 

fr
ai

s,
 

ou
 d

e 
to

u
t 

A
d
h
ér

en
t 

p
ou

r 
le

s 
p
ro

d
u
it
s 

d
on

t 
ce

t 
A
d
h
ér

en
t 

a 
la

 
re

sp
on

sa
b
ili

té
, 

à 
se

s 
fr

ai
s.

 
 S
i 
l’u

n
 d

es
 c

on
tr

ôl
es

 v
is

és
 p

ar
 l
e 

p
ré

se
n
t 

ar
ti
cl

e 
fa

it
 a

p
p
ar

ai
tr

e 
u
n
 

m
an

q
u
em

en
t 

au
x 

d
is

p
o
si

ti
on

s 
d
e 

la
 p

ré
se

n
te

 C
h
ar

te
, 

l’e
n
se

m
b
le

 
d
es

 c
oû

ts
 i

n
h
ér

en
ts

 à
 u

n
e 

év
en

tu
el

le
 a

d
ap

ta
ti
on

 n
éc

es
sa

ir
e 

d
u
 

sy
st

èm
e 

d
e 

l’ 
A
d
h
ér

en
t 

co
n
tr

ôl
é 

re
lè

ve
n
t 

d
e 

la
 r

es
p
on

sa
b
ili

té
 d

e 
ce

t 
A
d
h
ér

en
t 

et
 
n
e 

p
eu

ve
n
t 

d
on

n
er

 
lie

u
 
à 

au
cu

n
 
fi
n
an

ce
m

en
t 

su
p
p
lé

m
en

ta
ir

e 
ac

co
rd

é 
p
ar

 l
e 

S
T
IF

. 
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N
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 A
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TE
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O

M
M

U
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TA
IR
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 A
rt

ic
le

 1
3

 -
 L

e 
«

 P
la

n
 d

’U
rg

en
ce

 »
 

 E
n
 

ca
s 

d
’in

ci
d
en

t 
à 

p
or

té
e 

co
m

m
u
n
au

ta
ir

e,
 

d
és

ig
n
é 

ci
-a

p
rè

s 
«
 I

n
ci

d
en

t 
»
, 

le
 

S
T
IF

 
d
éc

le
n
ch

e 
u
n
 

«
 P

la
n
 

d
’U

rg
en

ce
 »

, 
et

 
en

 
fo

n
ct

io
n
 d

e 
l’I

n
ci

d
en

t 
so

it
 l

e 
C
om

it
é 

d
e 

S
éc

u
ri
té

 s
oi

t 
le

 C
om

it
é 

d
’in

te
ro

p
ér

ab
ili

té
 s

e 
tr

a
n
sf

o
rm

e 
en

 C
el

lu
le

 d
e 

C
ri

se
 e

t 
s’

ad
jo

in
t 

to
u
te

s 
le

s 
co

m
p
ét

en
ce

s 
re

q
u
is

es
 

p
ou

r 
ré

g
le

r 
le

 
p
ro

b
lè

m
e,

 
n
ot

am
m

en
t 

en
 c

on
vo

q
u
an

t 
le

 (
ou

 l
es

) 
A
d
h
ér

en
t(

s)
 c

on
ce

rn
é(

s)
. 

 A
rt

ic
le

 
1

4
 

–
 

C
o

n
tr

ô
le

s 
sp

éc
if

iq
u

es
 

en
 

ca
s 

d
’in

ci
d

en
t 

à 
p

or
té

e 
co

m
m

u
n

au
ta

ir
e 

 
 In

d
ép

en
d
am

m
en

t 
d
e 

la
 
so

lu
ti
on

 
q
u
i 

au
ra

 
p
u
 
êt

re
 
tr

ou
vé

e 
en

 
C
el

lu
le

 
d
e 

C
ri

se
, 

le
 

S
T
IF

 
p
eu

t 
d
éc

le
n
ch

er
 

u
n
 

co
n
tr

ôl
e 

ch
ez

 
l’A

d
h
ér

en
t 

et
 c

h
ez

 t
ou

te
 p

er
so

n
n
e 

m
o
ra

le
 à

 q
u
i 

il 
a 

co
n
fi
é,

 d
e 

q
u
el

q
u
e 

m
an

iè
re

 
q
u
e 

so
it
, 

la
 
fo

u
rn

it
u
re

 
d
e 

to
u
t 

ou
 
p
ar

ti
e 

d
u
 

sy
st

èm
e 

N
av

ig
o 

et
 p

o
u
r 

la
q
u
el

le
 c

et
 A

d
h
ér

en
t 

es
t 

re
sp

on
sa

b
le

 
d
an

s 
le

s 
co

n
d
it
io

n
s 

ar
rê

té
es

 à
 l
’a

rt
ic

le
 5

 d
e 

la
 C

h
ar

te
. 

C
e 

co
n
tr

ôl
e 

s’
ef

fe
ct

u
e,

 
en

 
u
n
e 

ou
 

p
lu

si
eu

rs
 

vi
si

te
(s

) 
d
e 

l’O
rg

an
is

m
e 

d
e 

co
n
tr

ôl
e 

m
an

d
at

ée
 

p
a
r 

le
 

S
T
IF

, 
a
ve

c 
p
ré

av
is

 
d
e 

4
8
 

h
eu

re
s 

m
in

im
u
m

 e
t 

ob
lig

at
io

n
 d

e 
l’A

d
h
ér

en
t 

d
e 

n
om

m
er

 u
n
 i
n
te

rl
oc

u
te

u
r 

p
ou

r 
p
er

m
et

tr
e 

à
 

l’O
rg

an
is

m
e 

d
e 

co
n
tr

ôl
e 

d
’ê

tr
e 

a
cc

u
ei

lli
 

et
 

d
’a

ss
u
re

r 
sa

 m
is

si
on

. 
 L’

O
rg

an
is

m
e 

d
e 

co
n
tr

ôl
e 

d
ev

ra
 

re
n
d
re

 
co

m
p
te

 
d
e 

l’I
n
ci

d
en

t 
au

p
rè

s 
d
u
 S

T
IF

, 
d
e 

l’A
d
h
ér

en
t 

co
n
tr

ôl
é 

et
 d

e 
la

 C
el

lu
le

 d
e 

C
ri

se
, 

en
 r

ap
p
or

ta
n
t 

: 
• 

le
s 

ca
u
se

s 
et

 c
on

sé
q
u
en

ce
s 

d
e 

l’I
n
ci

d
en

t 
; 

• 
le

 n
iv

ea
u
 d

e 
g
ra

vi
té

 d
e 

l’I
n
ci

d
en

t 
: 

- 
m

in
eu

r.
 

U
n
 

In
ci

d
en

t 
es

t 
m

in
eu

r 
lo

rs
q
u
’il

 
en

tr
aî

n
e 

u
n
 

d
ys

fo
n
ct

io
n
n
em

en
t 

te
ch

n
iq

u
e 

ou
 
sé

cu
ri

ta
ir

e 
d
u
 
sy

st
èm

e 
(o

u
 

d
’u

n
 

d
e 

se
s 

co
m

p
o
sa

n
ts

) 
sa

n
s 

n
u
ir
e 

à 
so

n
 

ex
p
lo

it
at

io
n
. 

 

U
n
 g

ra
n
d
 n

om
b
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Convention  

de délégation de compétence 
en matière de services spéciaux de transport public routiers 

réservés aux élèves (circuits spéciaux scolaires) 
 

 
 
 
 
 
ENTRE : 
 
Le Syndicat des Transports d’Ile-de-France (STIF), établissement public à caractère 
administratif, dont le siège social est situé 39bis-41 Rue de Châteaudun à Paris 9ème, 
(n°SIRET 287 500 078 00020), représenté par son directeur général, en vertu de la 
délibération n° 2016 /XXX du 17 février 2016 
ci-après désigné le « STIF », 

D’UNE PART, 
ET 
 
 
La Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise ayant son siège Immeuble 
Autoneum, rue des Chevries – 78410 AUBERGENVILLE, et représenté par son Président 
Philippe TAUTOU, en vertu de la délibération du conseil communautaire n°XXX, du 
xxxx2016 ,  
ci-après désigné « L’autorité organisatrice de proximité » ou « L’AOP », 

  
D’AUTRE PART 

 

VU le code de l’éducation, notamment ses articles L.213-13, R.213-4 à R.213-9, 
R.213.20, 

VU la loi n° 83-634 modifiée du 13 juillet 1983, la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 
1983, la loi n°2004-809 modifiée du 13 août 2004 ;  

VU l'ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 
transports de voyageurs en Ile de France, 

VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des 
transports de voyageurs en Ile de France,  

VU le décret n° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des transports 
d'Ile de France, notamment son article 16, 

VU la délibération du conseil du STIF n°2010/0116 du 17 février 2010,  

VU la délibération du conseil du STIF n°2016/XXX         du 30 mars 2016                            
portant délégation de compétences du STIF à La Communauté Urbaine Grand 
Paris Seine et Oise en matière de services spéciaux de transport public routiers 
réservés aux élèves, 

VU la délibération du Conseil communautaire n°       du               2016                              
(délibération de l’AOP);  

327



Page 2 sur 29 
 

PREAMBULE 
 
La présente convention s’inscrit dans le cadre de l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 
1959 relative à l’organisation des transports de voyageurs en Ile-de-France, modifiée par 
la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, codifiée 
dans la partie législative du code des transports. 
 
Dans ce cadre les parties à la présente convention entendent organiser la délégation de 
compétence permise entre le STIF et l’Autorité Organisatrice de Proximité (ci-après 
désignée AOP) par l’article 1er de l’ordonnance modifiée du 7 janvier 1959 (codifié à 
l’article L.1231-10 du code des transports) et par le décret du 10 juin 2005. 
 
En vertu de l'ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée (article L.3111-4 du code 
des transports), et depuis le 1er juillet 2005, le STIF, en tant qu’Autorité Organisatrice 
des Transports de la Région d’Ile-de-France est responsable de l'organisation et du 
fonctionnement des transports scolaires. 
 
Conformément à l’article 1er-II de l’ordonnance précitée (article L.1231-10 du code des 
transports), le STIF peut, sur des périmètres ou pour des services définis d’un commun 
accord, déléguer tout ou partie de ses attributions, à l’exception de la politique tarifaire, 
à des collectivités locales ou à leurs groupements, dans le cadre d’une convention. 
 
Cette délégation de compétence s’inscrit dans une volonté d’améliorer l’offre de 
transports scolaires et de mieux répondre aux attentes des usagers.  
 
Dans cette optique, la délégation de compétences consentie par le STIF à l’AOP a 
notamment pour objectif de favoriser l’adéquation entre l’offre et la demande de 
transports scolaires, de renforcer la qualité de service et de permettre une allocation des 
ressources plus proche des besoins locaux. 
 

Titre I -  DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1- Objet  

La présente convention a pour objet de définir les compétences déléguées par le STIF à 
l’AOP en matière de transports scolaires, ainsi que les modalités juridiques et financières 
de cette délégation de compétence.  
 
Sur le périmètre défini à l’article 5, les compétences déléguées par le STIF à l’AOP en 
matière de transports scolaires comprennent l’organisation et le financement des services 
spéciaux de transport public routiers réservés aux élèves, ci-après désignés « circuits 
spéciaux scolaires ». 
 
A compter de la date d’entrée en vigueur de la présente convention, la responsabilité de 
l’organisation et du fonctionnement des services délégués sera exercée de plein droit par 
l’AOP.  
 
L’AOP sera subrogée dans les droits et obligations du STIF ou, le cas échéant, de 
l’organisateur local maintenu durant la période transitoire, pour l’exécution des contrats 
en cours. 
 
Il est rappelé que, compte tenu de la compétence générale du STIF qui demeure dans 
tous les cas Autorité Organisatrice des Transports de premier rang, la présente 
convention de délégation n’emporte pas transfert de compétences au bénéfice de l’AOP. 
Le STIF demeure notamment autorité coordinatrice de l’offre de transport et responsable 
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de la politique tarifaire et des politiques intermodales. En outre, la présente convention, 
d’une durée limitée, est réversible : à son terme, ou en cas de résiliation prévue à 
l’article 18, le STIF reprend la responsabilité de l’ensemble des compétences déléguées. 
 

Article 2- Entrée en vigueur, durée  

La présente convention entre en vigueur à compter du 1er Janvier 2016, dans la totalité 
de ses dispositions, jusqu’à la fin de l’année scolaire 2016/2017, sous réserve des 
dispositions de l’article 18.  
 

Article 3- Principes généraux 

Article 3.1- Principe d’exclusivité  

Dans les limites fixées à la présente convention et sauf dispositions législatives ou 
réglementaires contraires, les compétences déléguées sont, pendant la durée de la 
présente convention, exercées par l’AOP. 

Article 3.2- Principe de coopération et de transparence 

Les parties mettent tout en œuvre pour assurer une coopération et une transparence 
permanente dans l’exécution de la présente convention.  
 
L’AOP informe régulièrement le STIF des conditions d’exercice des compétences 
déléguées et le cas échéant des problèmes rencontrés à cette occasion, notamment dans 
le cadre des dispositions de l’article 14 de la présente convention. 
 

Article 3.3- Délégation des transports scolaires au Département 

Dans l’hypothèse d’une délégation de compétence en matière d’organisation et de 
fonctionnement des transports scolaires conclue entre le STIF et le Département des 
Yvelines, ce dernier sera subrogé dans les droits et obligations du STIF au titre de la 
présente convention, dès l’entrée en vigueur de la convention de délégation de 
compétence conclue entre le Département et le Syndicat. 
 

Titre II -  DROITS ET OBLIGATIONS DU STIF 

Article 4- Droits et obligations du STIF 

Article 4.1- Dispositions générales 

Le STIF, en tant qu’autorité organisatrice, est garant de la politique régionale des 
transports et en assure la cohérence.  

− Il établit et tient à jour le plan régional des transports, après avis des collectivités 
locales et de leurs groupements. 

− Il définit la politique tarifaire, décide la création des titres de transport et fixe les 
tarifs. 

− Il définit les conditions générales d’exploitation (consistance générale et conditions de 
fonctionnement des services) et des règles minimales en matière de qualité de 
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service. Ces obligations trouvent leur traduction dans le règlement régional des 
circuits spéciaux scolaires figurant en annexe I. 

− Il contrôle ponctuellement les conditions d’exploitation des services 

− Il coordonne la modernisation du système de transport collectif francilien et garantit 
le caractère intermodal des systèmes. 

− Il définit, assure ou fait assurer l’information multimodale. 

− Il définit les principes de mise en œuvre de la loi du 11 février 2005 sur l’accessibilité 
des réseaux. 

− Il définit et met en œuvre sa politique de communication. 
 
En contrepartie des compétences déléguées, le STIF : 

− participe au financement des services en fonction des critères d’éligibilité définis à 
l’annexe I et de subventionnabilité définis à l’article 12.1, et selon les modalités de 
financement définis au titre IV de la présente convention, 

− contrôle l’exécution de la présente convention ; en particulier évalue avec l’AOP ses 
conditions de mise en œuvre ainsi que les conditions d’exécution des conventions 
passées avec le ou les exploitants de transport, 

− étudie toute demande de modifications de la présente convention permettant 
notamment un meilleur exercice de la compétence déléguée, 

− informe dans un délai raisonnable l’AOP de tout projet d’évolution significative de 
l’offre de transport public sur son territoire, ainsi que des projets de décisions 
tarifaires liées au transport scolaire.  

Article 4.2- Dispositions spécifiques à la présente délégation 

 
Dans le cadre spécifique de la présente délégation, le STIF demeure compétent pour 
confier, par la signature d’une ou plusieurs convention(s) à durée limitée, l’exploitation 
des circuits spéciaux scolaires, à une ou plusieurs entreprise(s) ou association(s) 
désignée(s) après une procédure de mise en concurrence, conformément à l’article 7-II 
de la loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 (LOTI) (article L.1221-3 du code des 
transports). Dans ce cadre, il lui appartient de mettre en œuvre dans sa globalité, selon 
les dispositions législatives et réglementaires en vigueur, les procédures de passation des 
conventions d’exploitation, dont la durée n’excédera pas celle de la présente convention. 
 
Ainsi, pour les circuits spéciaux scolaires répertoriés en annexe II, le STIF : 

− a passé les marchés avec les entreprises de transport, dont il transmet les pièces, en 
vue de leur gestion, à l’AOP, conformément à l’avenant de transfert qui sera conclu ; 

− peut saisir l’AOP, afin qu’elle modifie la consistance des circuits, notamment dans les 
cas : 
− d’évolution du nombre d’enfants éligibles et/ou subventionnés par le STIF par 

rapport aux estimations initiales,  

− de possibilités de rationalisation de l’offre de transports scolaires sur un périmètre 
qui excède celui de l’AOP, 

− d’évolution de l’articulation avec l’offre sur lignes régulières ; 

− émet un avis préalable et peut s’opposer aux : 
− évolutions des circuits envisagés par l’AOP, selon les modalités prévues à l’article 

8, 

− avenants aux marchés que l’AOP envisage de conclure, selon les modalités 
prévues à l’article 9.2,  
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− aux décisions de reconduction des marchés en cours, dans la limite de leur durée 
maximale, selon les modalités prévues à l’article 9.3. 

En cas d’opposition, ces décisions ne pourront pas être mises en œuvre par l’AOP 
sans qu’elle outrepasse l’exercice des compétences déléguées. Dans cette hypothèse 
les parties se rapprocheront pour envisager la mise en œuvre des dispositions de 
l’article 18. 

 

Titre III -  DROITS ET OBLIGATIONS DE L’AUTORITE ORGANISATRICE DE PROXIMITE 

Chapitre I- PERIMETRE DE LA DELEGATION DE COMPETENCE 

Article 5- Périmètre de la délégation : les circuits spéciaux 
scolaires faisant l’objet de la délégation de 
compétence 

La délégation de compétence consentie à l’AOP porte sur les circuits listés en annexe II. 
 

Chapitre II- COMPETENCES DELEGUEES EN MATIERE D’ORGANISATION ET DE FINANCEMENT 
DES CIRCUITS SPECIAUX SCOLAIRES 

Article 6- Evaluation des besoins en matières de transports 
scolaires 

En concertation avec les différents acteurs qui concourent à l’organisation des transports 
scolaires (notamment les collectivités locales et leurs groupements, les chefs 
d’établissement, les directeurs d’écoles, l'entreprises de transport, les associations de 
parents d’élèves), l’AOP : 

- évalue les besoins en circuits spéciaux scolaires en cohérence avec l’évolution du 
nombre d’élèves subventionnables, tels que définis à l’article 12.1, et avec l’offre 
existante sur les lignes régulières ; 

- veille à l’adéquation de l’offre des CSS et des lignes régulières aux évolutions des 
besoins de transports scolaires et est tenu de transmettre au STIF ses propositions en 
ce sens.  

Article 7- Compétences déléguées en matière de circuits 
spéciaux scolaires 

L’AOP s’engage à assurer les compétences définies ci-dessous qui lui sont déléguées par 
le STIF : 

− l’organisation des circuits spéciaux scolaires dans le cadre des marchés passés par le 
STIF, pour lesquels un avenant de transfert aura été conclu, selon les modalités 
fixées aux articles 8 et 9, 

− le financement des circuits spéciaux scolaires, avec le concours du STIF, 
conformément aux modalités de l’article 12.2, 

− le contrôle de l’exécution des circuits spéciaux scolaires, l’examen des mesures 
d’amélioration possibles du service rendu en matière de création, modification ou de 
suppression d’offre de transport, ou de qualité de service, en particulier dans le 
respect du règlement régional des circuits spéciaux scolaires figurant en annexe I de 
la présente convention, 
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− le respect par les entreprises de transport des règles de sécurité applicables aux 
systèmes qu’elles exploitent, 

− la gestion de la relation client, de préférence en direct, qui comprend notamment 
l’information des familles et des usagers sur l’offre, les conditions d’accès et d’usage 
des services de transports publics existants, l’inscription des usagers, la perception du 
prix public local payé par la famille, la remise à chacun de ces usagers d’un titre de 
transport conforme au modèle défini par le STIF, ainsi que la gestion de l’ensemble 
des correspondances avec les familles et les usagers (ces missions sont décrites à 
l’annexe III). 

 
Dans le cadre de ses relations avec le STIF, l’AOP s’engage en outre à : 

− informer le STIF de tout événement majeur concernant l’exécution du service 
susceptible d’avoir un impact sur la continuité du service et la sécurité des personnes, 

− établir un rapport annuel au STIF sur l’exécution de la présente convention 
conformément à l’article 14 et sur l’usage et la fréquentation du service (rapport 
d’exercice des compétences déléguées), 

− mettre en cohérence ses actions de communication relatives aux services délégués  
avec la politique de communication du STIF. 

 

Article 8- Evolution des circuits spéciaux scolaires faisant 
l’objet de la délégation de compétence 

Les circuits spéciaux scolaires faisant l’objet de la délégation de compétences sont 
répertoriés en annexe II qui constitue un état initial.  
 
Toutes modifications de la consistance de ces circuits (suppression, création ou 
modifications des services existants) sont soumises à l’accord préalable du STIF, avant 
leur mise en place. 
 
Par ailleurs, le STIF peut saisir l’AOP pour l’étude d’une modification des circuits, 
notamment dans les cas d’évolution du nombre d’enfants éligibles et/ou subventionnés 
par le STIF par rapport aux estimations initiales, dans les cas de possibilités de 
rationalisation de l’offre de transports scolaires sur un périmètre excédent celui du champ 
de compétence de l’AOP et dans les cas d’évolution de l’articulation avec l’offre sur lignes 
régulières.  
 
En toute hypothèse, pour opérer ces modifications : 

- s’il n’est pas nécessaire, au vu des dispositions des marchés, de les modifier par 
avenant, une proposition de mise à jour de l’annexe II, accompagnée d’une note 
argumentée présentant notamment les différences de coûts, est adressée par l’AOP 
au STIF, pour avis conforme, au moins 2 mois avant la date de mise en œuvre 
envisagée. Le STIF dispose d’un délai de 1mois pour rendre son avis. A défaut de 
réponse du STIF dans ce délai, ou en cas d’avis défavorable, l’AOP n’est pas autorisée 
à mettre en œuvre ladite modification. 

− s’il est nécessaire, au vu des dispositions des marchés, de les modifier par avenant : 
dans ce cas les parties mettent en œuvre les dispositions de l’article 9.2, avant toute 
mise en œuvre par l’AOP. 
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Article 9- Modalités d’exploitation des circuits spéciaux 
scolaires 

Article 9.1- Subrogation et transfert des marchés 

Dès l’entrée en vigueur de la présente convention, l’AOP est subrogée dans les droits et 
obligations du STIF au titre des marchés d’exploitation des circuits spéciaux scolaires 
passés par lui sur le périmètre défini à l’article 5 et pour les services visés à l’article 7, 
jusqu’à l’échéance desdits marchés. 
 
Un avenant de transfert des marchés sera signé dans ce sens entre le SIVOM de Houdan, 
La Ville de Maulette et l’exploitant. 

Article 9.2- Passation des avenants aux marchés 

En application des dispositions de la présente convention et de l’avenant de transfert 
prévu à l’article 9.1, l’AOP est compétente pour la passation des avenants aux marchés, 
dans les conditions prévues par les dispositions desdits marchés, dans le respect des 
dispositions de la présente convention. 
 
L’AOP est, néanmoins, tenue de solliciter l’accord préalable du STIF pour toute 
modification des marchés par avenant.  
 
Le projet d’avenant, accompagné d’une note argumentée présentant notamment les 
différences de coûts, est adressé par l’AOP au STIF, pour avis conforme, au moins 3 mois 
avant la date de mise en œuvre envisagée.  
 
Le STIF dispose d’un délai de 2 mois pour rendre son avis.  
 
A défaut de réponse du STIF dans ce délai, ou en cas d’avis défavorable, l’AOP n’est pas 
autorisée à signer ledit avenant. 

Article 9.3- Résiliation des marchés 

En application des dispositions de la présente convention et conformément au CCAP, 
l’AOP est compétente pour résilier les marchés, dans les conditions prévues par les 
dispositions desdits marchés, dans le respect des dispositions de la présente convention. 
 
L’AOP est, néanmoins, tenue de solliciter l’accord préalable du STIF avant toute décision 
de résiliation des marchés en cours.  
 
Le projet de décision de résiliation, accompagné d’une note argumentée présentant 
notamment les motifs de la résiliation, est adressé par l’AOP au STIF, pour avis 
conforme, au moins 3 mois avant la date de mise en œuvre envisagée.  
 
Le STIF dispose d’un délai de 2 mois pour rendre son avis.  
 
A défaut de réponse du STIF dans ce délai, ou en cas d’avis défavorable, l’AOP n’est pas 
autorisée à résilier les marchés et les parties se rapprocheront pour mettre en œuvre les 
dispositions de l’article 18. 
 

Article 9.4- Reconduction des marchés 

En application des dispositions de la présente convention et de l’avenant de transfert 
prévu à l’article 9.1, l’AOP est compétente pour reconduire les marchés, dans les 
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conditions prévues par les dispositions desdits marchés (notamment dans la limite de la 
durée maximale prévue), dans le respect des dispositions de la présente convention. 
 
L’AOP est, néanmoins, tenue de solliciter l’accord préalable du STIF avant toute décision 
de reconduction des marchés en cours.  
 
Le projet de décision de reconduction, accompagné d’une note argumentée présentant 
notamment un bilan de la prestation effectuée, est adressé par l’AOP au STIF, pour avis 
conforme, au moins 6 mois avant la date de mise en œuvre envisagée.  
 
Le STIF dispose d’un délai de 4 mois pour rendre son avis.  
 
A défaut de réponse du STIF dans ce délai, ou en cas d’avis défavorable, l’AOP n’est pas 
autorisée à reconduire les marchés et les parties se rapprocheront pour mettre en œuvre 
les dispositions de l’article 18. 

Article 9.5- Echanges réguliers avec le STIF 

Les parties s’engagent à se rapprocher au moins à l’issue de l’année scolaire 2015-2016 
afin d’étudier les conditions de reconduction du marché en cours. 
 

Titre IV -  TARIFICATION ET FINANCEMENT DES CIRCUITS SPECIAUX SCOLAIRES 

Article 10- Part du financement des circuits spéciaux scolaires 
incombant à l’usager. 

Article 10.1- Tarifs régionaux des circuits spéciaux scolaires 

Les tarifs régionaux des abonnements sur circuits spéciaux sont fixés par le STIF comme 
indiqué dans le règlement régional des circuits spéciaux en annexe I.  

Article 10.2- Prix publics locaux des circuits spéciaux scolaires 

Le prix public local est le montant que doit régler l’usager en contrepartie de 
l’abonnement.  

Il est égal : 

- au tarif régional ; 

- éventuellement diminué d’une réduction tarifaire accordée par l’AOP ; 

- éventuellement diminué d’une réduction tarifaire accordée par le conseil général, 
dont le financement aurait préalablement fait l’objet d’une convention entre le 
conseil général et le STIF ; 

- diminué, pour les élèves non éligibles subventionnables tels que définis à l’article 
12.1 et pour les accompagnateurs, de la réduction tarifaire accordée par le STIF, 

- éventuellement augmenté de frais de dossier.  

L’AOP s’engage à informer le STIF des prix publics locaux proposés à l’ensemble des 
usagers (éligibles, non éligibles, autres) et le cas échéant, le montant de frais annexes de 
type frais de dossier et/ou frais de duplicata en cas de perte ou de vol. 
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Article 11- Financement des circuits spéciaux scolaires par 
l’autorité organisatrice de proximité 

L’AOP assume les conséquences financières des décisions relevant des compétences 
déléguées.  

Article 12- Participation du STIF au financement des circuits 
spéciaux scolaires 

Article 12.1- Dispositions spécifiques relatives aux élèves bénéficiant d’une 
subvention du STIF.. 

Afin d’assurer une transition progressive du périmètre antérieur des ayants-droit vers le 
périmètre d’éligibilité régional tel que défini à l’article 2.2. de l’annexe I, le STIF 
accordera temporairement à certains élèves non éligibles, dans les conditions définies ci-
après, une aide égale à la différence entre le tarif régional « élève non éligible » et le 
tarif régional « élève éligible ». Les élèves bénéficiaires de cette aide sont qualifiés de 
« subventionnables ». 

Sont considérés comme « subventionnables » pour  la campagne 2015/2016, les élèves 
habitant en deçà de 3 km de leur établissement de scolarisation et appartenant à une des 
trois catégories suivantes :  

- élèves rattachés à un regroupement pédagogique intercommunal ; 

- élèves devant emprunter un parcours dangereux pour se rendre à leur 
établissement (Un parcours est caractérisé comme dangereux par l’AOP, avec 
l’accord préalable du STIF, en raison du fort trafic routier, d’une vitesse de 
circulation élevée, et/ou d’un cheminement piéton inexistant ou insuffisant) ; 

- élèves scolarisés dans une unité d’enseignement adapté  ou spécialisé (SEGPA, 
EREA, CLIS, UPI), l’enseignement adapté étant destiné aux élèves en grave 
difficulté scolaire et l’enseignement spécialisé aux élèves handicapés. 

L’AOP s’engage à fournir au STIF un état des lieux du nombre d’élèves relevant de 
chacune des trois catégories concernées – élèves rattachés à un regroupement 
pédagogique intercommunal, élèves devant emprunter un parcours dangereux pour se 
rendre à leur établissement, élèves scolarisés dans une unité d’enseignement adapté ou 
spécialisé Sur la base de cet état des lieux, les parties s’engagent à examiner 
l’opportunité de poursuivre ou non cette disposition pour les campagnes suivantes.  

Sont également considérés comme « subventionnables » jusqu’à échéance, pour chacun 
d’eux, du cycle scolaire engagé lors de l’année scolaire 2010/2011 (cycle d’enseignement 
maternel, ou cycle d’enseignement primaire, ou collège, ou lycée), les élèves habitant en 
deçà de 3 km de leur établissement de scolarisation et ayant été reconnus comme ayants 
droit pour la campagne 2010/2011.  Cette disposition ne concerne donc pas les élèves 
qui ont engagé un nouveau cycle scolaire à partir de la rentrée 2011. 

Article 12.2- Montant de la dotation financière du STIF. 

 

La dotation financière du STIF, versée à l’AOP en contrepartie de la délégation de 
compétence, pour l’année scolaire N/N+1 est déterminée par le calcul suivant : 

- au montant réel du marché, après révision annuelle conformément au CCAP, tel 
que payé par l’AOP, pour les prestations de la tranche ferme (transport scolaire des 
élèves) et de la tranche conditionnelle 2 (gestion de la relation-client) des marchés 
associés aux circuits spéciaux scolaires répertoriés en annexe II, dont sont déduites 
les recettes tarifaires définies comme suit : 

• Nombre d’élèves éligibles transportés arrêté au 31 décembre de l’année N 
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* (tarif régional des élèves éligibles – le cas échéant, subvention financée 
par le conseil général pour cette catégorie d’élèves et gérée par le STIF) 

• Nombre d’élèves non éligibles et subventionnables transportés arrêté au 
31 décembre de l’année N 

* (tarif régional des élèves éligibles# – le cas échéant, subvention 
financée par le conseil général pour cette catégorie d’élèves et gérée par 
le STIF) 
# NB : il s’agit en fait du tarif régional des élèves non éligibles dont on 
déduit la subvention du STIF pour les élèves non éligibles 
subventionnables conformément à l’article 12.1. 

• Nombre d’élèves non éligibles et non subventionnables transportés arrêté 
au 31 décembre de l’année N 

* (tarif régional des élèves non éligibles – le cas échéant, subvention 
financée par le conseil général pour cette catégorie d’élèves et gérée par 
le STIF) 

• Nombre de personnes « autres usagers » (n’ayant pas le statut 
d’accompagnateur) transportées arrêté au 31 décembre de l’année N 

* tarif régional des élèves non éligibles 

Si ce calcul aboutit à un montant supérieur à 0 €, la dotation du STIF est égale à ce 
montant. Si ce calcul aboutit à un montant inférieur ou égal à 0 €, la dotation du STIF est 
nulle. 

Le STIF ne finance pas le montant de la tranche conditionnelle 1 (services 
supplémentaires).  

Dans la mesure où un acompte peut-être versé au titre de l’année scolaire N/N+1 avant 
que la dotation du STIF soit définitivement connue, la dotation prévisionnelle du STIF est 
définie comme : 

- le montant prévisionnel du marché, après révision annuelle conformément au 
CCAP, concernant les prestations de la tranche ferme (transport scolaire des 
élèves) et de la tranche conditionnelle 2 (gestion de la relation-client) des 
marchés associés aux circuits spéciaux scolaires répertoriés en annexe II, 
calculé sur la base du calendrier prévisionnel et de l’effectif prévisionnel 
mentionnés dans les dispositions des marchés passés par le STIF 

- dont sont déduites les recettes tarifaires définies comme suit : 

• Nombre d’élèves éligibles transportés arrêté au 30 septembre de l’année 
N 

* (tarif régional des élèves éligibles – le cas échéant, subvention financée 
par le conseil général pour cette catégorie d’élèves et gérée par le STIF) 

• Nombre d’élèves non éligibles et subventionnables transportés arrêté au 
30 septembre de l’année N 

* (tarif régional des élèves éligibles# – le cas échéant, subvention 
financée par le conseil général pour cette catégorie d’élèves et gérée par 
le STIF) 
# NB : il s’agit en fait du tarif régional des élèves non éligibles dont on 
déduit la subvention du STIF pour les élèves non éligibles 
subventionnables conformément à l’article 12.1 

• Nombre d’élèves non éligibles et non subventionnables transportés arrêté 
au 30 septembre de l’année N 
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* (tarif régional des élèves non éligibles – le cas échéant, subvention 
financée par le conseil général pour cette catégorie d’élèves et gérée par 
le STIF) 

• Nombre de personnes « autres usagers » transportées arrêté au 30 
septembre de l’année N 

* tarif régional des élèves non éligibles 

 
 

Article 13- Modalités de règlement de la participation du STIF 

Article 13.1- Modalités de règlement de la dotation financière du STIF au titre 
des circuits spéciaux scolaires  

 
La participation financière du STIF au titre de l’article 12 pour l'année scolaire N/N+1, 
sera versée sur le compte de l’AOP conformément aux modalités rappelées ci-après : 
 

- à compter du 15 octobre de l'année N, un premier acompte pour les circuits 
spéciaux scolaires au cours de l’année scolaire N/N+1, correspondant à 30 % du 
montant de la dotation financière prévisionnelle du STIF (telle que définie à 
l’article 12.2, 

- à compter du 15 février de l'année N+1, un second acompte pour les circuits 
spéciaux scolaires au cours de l’année scolaire N/N+1, correspondant à 50% du 
montant de la dotation financière prévisionnelle du STIF (telle que définie à 
l’article 12.2, 

- à compter du 15 octobre de l'année N+1, le solde de la dotation financière du 
STIF, pour les circuits spéciaux scolaires au cours de l’année scolaire N/N+1, ainsi 
que le 1er acompte correspondant à l'année scolaire N+1/N+2.  

Le paiement du solde sera effectué sur présentation de l’état des dépenses effectives de 
l’AOP pour l’année scolaire considérée visé par le payeur de la collectivité locale, siège de 
l’AOP. 
 

Article 13.2- Domiciliation bancaire 

La participation du STIF sera faite sur le compte dont les coordonnées bancaires sont 
rappelées ci-après :   
 
 
Joindre un RIB 

- Adresse bancaire :    
- Titulaire du compte :   
- N° de Banque :   
- N° de guichet :   
- N° de compte :   

Titre V -  INFORMATION ET CONTROLE 

Article 14- Suivi financier et rapport d’exercice des compétences 
déléguées 

Le suivi financier a pour objet d’évaluer l’évolution de la dépense.  
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L’AOP établit annuellement le rapport d’exercice des compétences déléguées comprenant 
les éléments suivants : 

- l’analyse de l’usage du service : le nombre d’usagers inscrits par catégorie 
(éligibles, non éligibles subventionnables – avec le motif de la 
subventionnabilité -, non éligibles non subventionnables), ainsi que l’évolution 
trimestrielle de la fréquentation de chaque circuit à chacun des horaires,  

- l’offre de transport,  

- le coût de l’exploitation, 

- le montant des recettes tarifaires, en fonction du prix public local pratiqué, 

- les conditions d’exercice des compétences déléguées et les difficultés 
éventuelles rencontrées dans l’exercice de ces compétences. 

 
Le rapport d’exercice des compétences déléguées pour l’année scolaire N/N+1 est 
présenté chaque année aux services du STIF avant le 1er avril N+2.  
 
Par ailleurs, sur demande du STIF, l’AOP s’engage à lui transmettre, à titre d’information, 
le ou les rapports d’activité élaborés par le ou les entreprise(s) de transport, ainsi que les 
rapports de contrôle effectué par l’AOP ou les prestataires mandatés. 

Article 15- Contrôle 

Le STIF se réserve le droit de prendre toute disposition qu’il jugera nécessaire (demande 
de documentation, contrôle sur place, audit) pour contrôler la bonne application de la 
présente convention et convenir avec l’AOP des mesures nécessaires pour que le (les) 
entreprise(s) de transport remédie(nt) aux éventuels manquements constatés lorsqu’ils 
relèvent de sa responsabilité.  
 
L’AOP s’engage à permettre au STIF d’exercer ce droit, ainsi qu’à prévoir dans sa ou ses 
convention(s) avec le (les) entreprise(s) de transport des dispositions permettant les 
contrôles et audits. 

Article 16- Mise en place d’un système de gestion des transports 
scolaires 

Le STIF met en place et finance un système informatisé de gestion des transports 
scolaires œuvrant pour l’organisation des circuits spéciaux scolaires, la gestion des 
ayants droit aux aides financières sur lignes régulières et circuits spéciaux scolaires, le 
remboursement des frais de transport des élèves et étudiants handicapés, ainsi que 
l’ordonnancement des dépenses y afférents. 
 
Dans le cadre de la présente convention, ce système demeure, sous réserve des 
dispositions ci-après, alimenté par les services du STIF sur la base des informations 
fournies par l’AOP. 
 
Néanmoins, si l’AOP assure elle-même la gestion de la relation-client (en d’autre terme, 
si elle n’affermit pas la tranche conditionnelle n°2 des marchés), elle s’engage à 
transmettre au STIF, via l’accès distant web défini par le STIF, les informations relatives 
à l’ensemble des usagers des services concernés, ainsi qu’à remettre à chacun de ces 
usagers un titre de transport conforme au modèle défini par le STIF. 
 
Les modalités d’alimentation du système de gestion des transports scolaires et de mise 
en œuvre de la relation client figurent en annexe III. 
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Titre VI -  DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 17- Responsabilité 

L’AOP exerce sa mission d’autorité organisatrice sous son entière responsabilité à 
l’exception des conséquences pouvant être générées par les décisions tarifaires ou les 
modifications de l’annexe I ayant des incidences financières sur les conventions 
d’exploitation passées par l’AOP. 
 
Elle fait son affaire et supporte les conséquences financières en cas de recours 
contentieux pouvant être engagés à l’occasion de l’exercice par lui des compétences qui 
lui sont confiées par le STIF dans le cadre de la présente convention. 
 
Elle informe le STIF de toute action engagée à son encontre dans ce cadre. 
 
Le STIF ne peut, en aucun cas, ni pendant la durée de la présente convention, ni après 
son expiration, être mis en cause dans les litiges qui résulteraient de l’exercice par l’AOP 
des compétences qui lui sont déléguées. 

Article 18- Résiliation 

Article 18.1- Résiliation de plein droit 

Le STIF se réserve la possibilité, pour les raisons d’optimisation de l’offre de transport 
public, ou en cas de désaccords constatés dans le cadre des dispositions des articles 9.2 
et 9.3 et 9.4, de mettre fin à la délégation, de manière anticipée au 30 juin 2013 ou au 
30 juin 2015, dans le respect d’un préavis de 6 mois. 
 

Article 18.2- Résiliation pour faute 

En cas de manquement grave de l’une des parties à une ou plusieurs de ses obligations 
contractuelles, l’autre partie peut décider, 15 jours après mise en demeure d’exécuter 
par lettre recommandée avec accusé de réception demeurée sans effet, de résilier la 
présente convention, sans préjudice de tous dommages et intérêts, dans le respect d’un 
préavis de 8 mois. 
 
La défaillance de l’entreprise de transport exploitant un des services visés à l’article 5 ne 
saurait être assimilée à une faute ou un manquement de la part de l’AOP. En cas de 
défaillance, il appartiendra à l’AOP d’assurer la continuité du service. 
 
Durant le préavis susvisé, les parties se rapprocheront afin de préparer les conditions de 
la continuité du service. L’AOP s’engage à transmettre au STIF, dans les meilleurs délais, 
tous les éléments nécessaires à la reprise de l’exercice des compétences déléguées. 

Article 18.3- Résiliation amiable 

Les parties peuvent décider, d’un commun accord, de procéder à la résiliation amiable de 
la présente convention, sans préjudice de tous dommages et intérêts. 
 
Les parties s’engagent à ce que toute décision conjointe de résiliation amiable prise au 
cours de l’année scolaire N/N+1 aboutisse à une résiliation effective prenant effet à 
compter du début de l’année scolaire N+2/N+3. 
 
Durant ce délai, les parties se rapprocheront afin de préparer les conditions de la 
continuité du service. L’AOP s’engage à transmettre au STIF, dans les meilleurs délais, 
tous les éléments nécessaires à la reprise de l’exercice des compétences déléguées. 
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Article 19- Fin de la convention et renouvellement 

18 mois avant l’échéance de la présente convention, les parties s’engagent à se 
rencontrer afin d’envisager ensemble les futures modalités d’organisation et d’exercice 
des compétences déléguées.  
 
12 mois avant l’échéance de la présente convention, les parties s’engagent à avoir décidé 
ensemble : 

- soit du renouvellement de la délégation de compétence au profit de l’AOP, 

- soit de la reprise des compétences déléguées par le STIF. 
 
Dans la seconde hypothèse, les parties se rapprocheront afin de préparer les conditions 
de la continuité du service. L’AOP s’engage à transmettre au STIF, dans les meilleurs 
délais, tous les éléments nécessaires à la reprise de l’exercice des compétences 
déléguées. 

Article 20- Litiges 

Les parties s’engagent à trouver une solution amiable aux différends pouvant survenir 
lors de l’exécution de la présente convention. Elles se réunissent dans un délai de 1 mois 
à compter de la réception d’un courrier adressé par la partie la plus diligente, par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

 
Les litiges éventuels entre les parties, ne pouvant recevoir de solution amiable, sont 
déférés au Tribunal Administratif de Paris. 
 
 
 
Fait à _______________ 
Le  _______________ 
 
En deux exemplaires originaux, 
 
 
 
Le STIF       La Communauté Urbaine 
        Grand Paris Seine et Oise 
 
 
 
 
 
      Philippe TAUTOU  
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1. OBJET DU PRESENT REGLEMENT REGIONAL. 

Le présent règlement a pour objet de définir les règles et principes communs qui 
s’imposent à toute autorité organisatrice de circuits scolaires dans la région Ile de 
France. En cas de délégation de compétence, la collectivité à laquelle la compétence a 
été déléguée peut fixer des règles complémentaires, dans le respect et en cohérence 
avec les règles et principes communs figurant dans le présent règlement, pouvant 
prendre, notamment, la forme d’un règlement local.  
Par « circuit spécial scolaire », on entend un service de transport routier mis en place à 
l’initiative d’une autorité organisatrice afin de permettre les déplacements des élèves 
entre leur domicile et l’établissement où ils sont scolarisés :  

- lorsqu’il n’existe pas de lignes régulières routières ou ferrées, 

- lorsque ces déplacements ne peuvent être effectués par les lignes régulières routières 
ou ferrées, dans des conditions satisfaisantes compte tenu notamment des horaires, 
des fréquences, des temps de parcours, des correspondances et de l’âge des enfants, 

- lorsqu’un circuit spécial scolaire présente un meilleur rapport « coût / niveau de 
satisfaction du besoin de déplacement des élèves » que les lignes régulières 
routières.  

Par définition, un circuit spécial scolaire fonctionne uniquement pendant les périodes 
scolaires. 
Le terme autorité organisatrice désigne ci-après soit le STIF, soit la collectivité à laquelle 
la compétence a été déléguée. 

2. LES CONDITIONS D’ACCES AU SERVICE 

2.1. LES USAGERS DES CIRCUITS SPECIAUX. 

La vocation des circuits spéciaux est d’assurer, à titre principal, à l’intention des élèves 
suivant un enseignement pré-élémentaire, élémentaire ou secondaire, la desserte des 
établissements d’enseignement suivants :  

- établissements d’enseignement public – général, technique ou professionnel - 
relevant du ministère de l’éducation nationale, du ministère de l’agriculture ou d’un 
autre ministère, dispensant un enseignement du premier degré (maternel et 
primaire) et du second degré, 

- établissements d’enseignement public réservés aux mineurs inadaptés relevant du 
ministère de l’éducation nationale, dispensant un enseignement du premier degré 
(maternel et primaire) et du second degré, 

- établissements d’enseignement privé – général, technique ou professionnel - sous 
contrat d’association conclu en application des articles L.442-5 et suivants du code 
de l’Education, dispensant un enseignement du premier degré (maternel et 
primaire) et du second degré, 

- établissements d’enseignement privé, sous contrat d’association conclu en 
application des articles L.442-5 et suivants du code de l’Education, réservés aux 
mineurs inadaptés, dispensant un enseignement du premier degré (maternel et 
primaire) et du second degré, 

- centres de formation d’apprentis (CFA) pour les classes de préparation à 
l’apprentissage. 

Dans la limite des places disponibles, et sous réserve de l’autorisation de l’autorité 
organisatrice, les usagers suivants peuvent également être transportés sur ces circuits : 
personnel enseignant et administratif des établissements susvisés, correspondants 
étrangers accueillis par les établissements susvisés, etc. 
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2.2. ELEVES ELIGIBLES. 
Le STIF souhaite plus particulièrement faciliter l’accès aux transports scolaires des élèves 
dits « éligibles » dont les besoins en matière de déplacement sont considérés comme 
prioritaires.  
Sont éligibles les élèves scolarisés dans l’un des établissements cités au 2.1. : 

- âgés de moins de 21 ans ;  

- dont la résidence est en Ile-de-France (par « résidence » on entend le lieu où 
habite généralement l’élève pendant les périodes scolaires) ;  

- scolarisés avec le statut d’externe ou de demi-pensionnaire ;  
dont l’établissement fréquenté se situe à une distance au moins égale à 3  km de leur 
résidence. 

Les élèves ne répondant pas à l’ensemble de ces critères sont des élèves dits « non-
éligibles ». 

 

2.3. CONDITIONS D’ACCES AUX CIRCUITS SPECIAUX SCOLAIRES. 
Un abonnement sur un circuit spécial peut être délivré à tout usager des circuits 
spéciaux, tels que définis au 2.1.  
Dans l’attribution des abonnements pour un circuit spécial, priorité est donnée aux 
demandes des élèves éligibles.  
L’autorité organisatrice des circuits n’est pas tenue d’honorer toutes les demandes 
d’élèves non éligibles ou des autres usagers si le nombre de places disponibles est 
insuffisant après satisfaction des demandes des élèves éligibles. 
Les critères d’acceptation ou refus des demandes des élèves non éligibles ou des autres 
usagers sont laissés au libre choix de l’autorité organisatrice. 
 

3. DEFINITION DU SERVICE OFFERT DANS UN CIRCUIT SPECIAL SCOLAIRE ET TARIFICATION. 

3.1 – NIVEAU D’OFFRE. 

Pendant les périodes scolaires, un circuit spécial scolaire doit, a minima :  

- comporter un trajet aller (des communes de résidence des élèves vers le/les 
établissement(s) scolaires) le matin arrivant avant le début des premiers cours ;  

- comporter un trajet retour (du/des établissement(s) scolaires vers les communes 
de résidence des élèves) l’après midi partant après la fin des derniers cours (ou le 
midi si il n’y a pas de cours l’après midi).   

L’ajout de trajets allers et/ou retours ou de trajets, y compris, pendant la pause 
méridienne pour le déplacement des élèves entre leur établissement et le lieu où ils 
déjeunent, est au libre choix de l’autorité organisatrice.  
Le nombre d’aller et/ou retour doit être examiné au regard d’un équilibre raisonnable des 
moyens supplémentaires à mettre en œuvre et du nombre d’élèves à transporter. 
 

3.2 – AGE ET EQUIPEMENT DES VEHICULES. 

Le transport des élèves sur les circuits spéciaux doit être effectué avec des autocars 
(classe II ou III) ou des véhicules de petite capacité (classe B).  
Les véhicules utilisés pour le transport des élèves sur les circuits spéciaux : 

- doivent être conformes à la réglementation en vigueur en matière d’équipement et 
de sécurité (ceintures de sécurité, pictogramme, etc) prévue par le code de la route 
(livre III et article R412-2) et par l’arrêté du 2 juillet 1982; 

- doivent être âgés au plus de 15 ans pour les véhicules de classe II ou III ; 

344



Page 19 sur 29 
 

- doivent être âgés au plus de 10 ans pour les véhicules de classe B ; 

- doivent être âgés au plus de 7 ans pour les véhicules de petite remise ; 

- doivent, dans la mesure du possible et dans le respect des règles en vigueur, avoir 
une capacité telle que, dans des conditions normales de fonctionnement du circuit, 
tous les élèves transportés voyagent assis. 

 

3.3 –EQUIPEMENT DES POINTS D’ARRETS.  

Les élèves ne doivent monter ou descendre du véhicule qu’aux points d’arrêt. 
Lorsqu’un circuit spécial emprunte le même itinéraire que des lignes régulières, l’autorité 
organisatrice utilise les arrêts correspondants. 
Lorsque cela n’est pas possible, l’autorité organisatrice étudie l’implantation et 
l’aménagement de tout point d’arrêt desservi par tout circuit spécial scolaire de sorte que 
la sécurité des élèves et du véhicule soit assurée et ce, en lien avec les gestionnaires de 
la voirie concernée, détenteurs du pouvoir de police.  
Son implantation doit notamment prendre en compte le type de voirie, la circulation 
routière (niveau de trafic), la largeur de la chaussée, les intersections routières, la 
stabilité des accotements, la fréquentation du point d’arrêt, le cheminement piétonnier 
d’approche.  
Son aménagement doit s’attacher à ce que le point d’arrêt soit visible et le calibrage de 
la zone d’attente corresponde à la fréquentation s’y rapportant.  
De façon plus générale, l’autorité organisatrice a pour obligation d’être en conformité 
avec les dispositions juridiques relevant du code de la voirie routière et du code de la 
route. 
En cas de modification temporaire des points d’arrêt (pour raison de travaux sur la voirie, 
par exemple), les usagers doivent en être préalablement informés. Les points d’arrêt 
provisoires éventuellement utilisés doivent être identifiés de manière appropriée.  
 

3.4 –TEMPS DE PARCOURS.  

Entre le/les établissement(s) et l’arrêt le plus éloigné, le temps de trajet dans des 
conditions normales doit être au plus de 60 minutes sauf lorsque l’offre éducative le 
justifie.  
 

3.5 –FACTEUR DETERMINANT LA CREATION D’UN NOUVEAU CIRCUIT. 

A minima, si 15 élèves éligibles au sens du 2.2 et scolarisés dans un même 
établissement et résidant dans un même secteur à plus de 3 km de celui-ci, n’ont pas la 
possibilité de se rendre à leur établissement en empruntant les lignes régulières (bus ou 
ferrées), il revient à l’autorité organisatrice de créer un circuit, en tenant compte 
notamment des principes de sectorisation. Cette règle ne s’applique pas aux circuits 
desservant des classes de l’enseignement spécialisé et adapté telles que les SEGPA, CLIN 
ou CLIPA, CLIS, UPI.  
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3.6 – TARIFS REGIONAUX DES ABONNEMENTS SUR CIRCUIT SPECIAL SCOLAIRE. 

Conformément à l’article 1er-II de l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée, le 
STIF fixe les tarifs régionaux des abonnements destinés aux usagers des circuits 
spéciaux.  
Les tarifs régionaux des abonnements sur circuits spéciaux sont identiques quel que soit 
la longueur du trajet effectué. Ils sont valables pour un abonnement annuel. 

 Pour les élèves éligibles, le tarif est égal à 35 % du prix de référence de la carte 
scolaire délivrée pour les lignes régulières routières pour un trajet de quatre 
sections. 

 Pour les élèves non éligibles et les autres usagers, le tarif est égal au prix de 
référence de la carte scolaire délivrée pour les lignes régulières routières pour un 
trajet de quatre sections. 

Les prix de référence des cartes scolaires délivrées pour les lignes régulières routières 
sont fixés chaque année par délibération du Conseil du STIF. 
Ces tarifs déterminent le montant maximum qui peut être demandé à l’usager, 
augmenté, le cas échéant, de frais de dossier.  
 

3.7– PRIX PUBLIC LOCAL DES ABONNEMENTS ET DELIVRANCE DES CARTES. 

Le prix effectivement payé par l’usager peut être inférieur au tarif fixé par le STIF du fait 
d’aménagements tarifaires locaux, applicables aux circuits et financés par une collectivité 
ou un groupement de collectivités d’Ile-de-France dans le cadre d’une convention conclue 
avec le STIF.  
Le prix public local est le montant que doit régler l’usager pour bénéficier d’un 
abonnement sur circuit spécial.  
Le prix public local est égal à : 

- au tarif régional ; 
- éventuellement diminué d’aménagements tarifaires financés par une collectivité ou 

un groupement de collectivités d’Ile-de-France ; 
- augmenté, le cas échéant, de frais de dossier. 
 

3.8– SECURITE ET DISCIPLINE. 

L’Autorité Organisatrice doit respecter, et faire respecter aux entreprises de transport,  
les règlementations en vigueur en matière de sécurité des usagers transportés (code de 
la route, arrêté du 2 juillet 1982, etc.). 
En outre, l’Autorité Organisatrice peut édicter des règles complémentaires relatives à la 
sécurité et à la discipline à bord des véhicules affectés aux circuits spéciaux scolaires. 

4. DOTATION DU STIF DANS L’HYPOTHESE D’UNE DELEGATION DE COMPETENCE  

4.1 – DELIVRANCE D’UNE DOTATION FINANCIERE PAR LE STIF.  

Le STIF verse aux collectivités locales ayant reçu une délégation de compétence pour 
l’organisation des circuits spéciaux scolaires, une dotation financière au titre de chaque 
année scolaire, par élève éligible : 

- utilisant les circuits qu’elles organisent que l’élève réside ou non sur leur territoire, 
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- le cas échéant, résidant sur leur territoire mais utilisant des circuits relevant d’une 
autorité organisatrice non francilienne. 

 

4.2 – PRINCIPE DE CALCUL DE LA DOTATION FINANCIERE. 

 

4.2.1 Cas général 

Dans un esprit d’équité, le STIF souhaite s’appuyer sur des règles de financement 
communes à tous les délégataires. Le principe général est celui d’une dotation dépendant 
du nombre d’élèves éligibles transportés, conformément aux critères définis au 2.2 du 
présent règlement, et d’une valeur forfaitaire régionale par élève éligible.  
S’il existe dans la situation originelle du délégataire des décalages entre coût moyen par 
élève régional et coût moyen par élève local, ou entre les critères d’éligibilité définis par 
le STIF et la définition des ayants droit antérieure à la délégation, tels qu’une application 
directe du principe général entrainerait des effets excessivement dommageables pour le 
délégataire, des aménagements transitoires de la dotation financière peuvent être 
négociés entre le STIF et le délégataire pour accompagner la mise à niveau de celui-ci.  
Les dispositions financières prévues dans les conventions de délégation sont susceptibles 
de faire référence à la notion de « Coût moyen par élève » appliquée, pour une 
campagne scolaire donnée, soit à l’ensemble de la région, soit à un territoire plus 
restreint. Les modalités de calcul  des « Coûts moyens par élève » sont fixées par le 
conseil du STIF. 

 

4.2.2 Cas particuliers  

Cas des élèves éligibles domiciliés sur le territoire d’une collectivité locale 
francilienne autre que celui de l’autorité organisatrice délégataire  

L’autorité organisatrice délégataire doit s’efforcer, lorsque le besoin existe, d’accueillir sur 
ses circuits des élèves éligibles ne résidant pas sur son propre territoire. 
Dans cette hypothèse : 

- la dotation du STIF telle que définie au 4.2.1 est calculée sur la base du nombre de 
l’ensemble des élèves éligibles, qu’ils résident ou non sur son territoire,  

- il est recommandé à l’autorité organisatrice délégataire de conclure avec la ou les 
collectivité(s) de résidence des élèves éligibles une convention établissant les 
modalités techniques et financières liées aux transports desdits élèves éligibles. 

 

Cas des élèves éligibles transportés par une autorité organisatrice non 
francilienne  

Lorsqu’un ou plusieurs élève(s) éligible(s) résidant sur le territoire d’une autorité 
organisatrice délégataire sont transportés sur des circuits organisés par une autorité 
organisatrice extérieure à l’Ile-de-France : 

- la dotation du STIF versé à l’autorité organisatrice délégataire telle que définie au 
4.2.1 est calculée en prenant en compte ces élèves,  
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- il est recommandé à l’autorité organisatrice délégataire de conclure avec l’autorité 
organisatrice extérieure à l’Ile-de-France une convention établissant les modalités 
techniques et financières liées aux transports desdits élèves éligibles. 
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Annexe II 
 
 

Liste des services spéciaux de transports routiers réservés aux élèves entrant 
dans le champ d’application de la délégation 

 

 

SECTEUR COMMUNNES DESSERVIES ETABLISSEMENTS DESSERVIS

VILLENNES SUR SEINE

BURES, 
ORGEVAL, 
VILLENNES-SUR-SEINE, 
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE
MEDAN, 
VERNEUIL-SUR-SEINE

COLLEGE DES HAUTS GRILLETS - ST GERMAIN EN LAYE 
COLLEGE PRIVE SAINT EREMBERT - ST GERMAIN EN LAYE
COLLEGE PRIVEE ST AUGUSTIN - ST GERMAIN

LYCÉE INTERNATIONAL ST GERMAIN EN LAYE
LYCEE GENERAL ET TECHNOLOGIQUE JEANNE D ALBRET - ST GERMAIN EN 
LAYE
LYCEE TECHNOLOGIQUE/PROFESSIONNEL  PRIVE ST THOMAS DE 
VILLENEUVE - SAINT GERMAIN EN LAYE
LYCE POLYVALENT JEAN BAPTISTE POQUELIN
 
INSTITUTION NOTRE DAME LES OISEAUX - VERNEUIL SUR SEINE - LYCEE, 
COLLEGE, PRIMAIRE et MATERNELLE

SECTEUR COMMUNNES DESSERVIES ETABLISSEMENTS DESSERVIS

VILLENNES SUR SEINE

MEDAN, 
VILLENNES-SUR-SEINE, 
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE
POISSY

LYCÉE INTERNATIONAL - SAINT GERMAIN EN LAYE
LYCÉE NOTRE DAME DU BEL AIR - SAINT GERMAIN EN LAYE
LYCÉE POLYVALENT LEONARD DE VINCI - SAINT GERMAIN EN LAYE
LYCÉE LE CORBUSIER POISSY

INSTITUTION NOTRE DAME POISSY -  COLLEGE- PRIMAIRE ET MATERNELLE

COLLÈGE LES HAUTS GRILLETS SAINT GERMAIN EN LAYE

SECTEUR COMMUNNES DESSERVIES ETABLISSEMENTS DESSERVIS

LE PINCERAIS

MORAINVILLIERS
BURES, 
ORGEVAL, 
CHAMBOURCY, 
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 
POISSY
LES ALLUETS-LE-ROI, 
VERNEUIL-SUR-SEINE

LYCÉE INTERNATIONAL ST GERMAIN EN LAYE
LYCÉE NOTRE DAME - ST GERMAIN EN LAYE
LYCÉE LEONARD DE VINCI -  ST GERMAIN EN LAYE
LYCÉE LE CORBUSIER POISSY

COLLÈGE ANDRÉ DERAIN  - CHAMBOURCY
COLLÈGE NOTRE DAME DU BEL AIR -  ST GERMAIN EN LAYE
COLLÈGE LES HAUTS GRILLETS  - ST GERMAIN EN LAYE

INSTITUTION NOTRE DAME - POISSY COLLEGE, PRIMAIRE et MATERNELLE

INSTITUTION NOTRE DAME LES OISEAUX - VERNEUIL SUR SEINE - LYCEE, COLLEGE, 
PRIMAIRE et MATERNELLE

SECTEUR COMMUNNES DESSERVIES ETABLISSEMENTS DESSERVIS

LE PINCERAIS ORGEVAL
ÉCOLE PRIMAIRE LOUIS PASTEUR ORGEVAL
ECOLE MATERNELLE JEAN DE LA FONTAINE 

 Lot n°55
A TITRE INDICATIF

Lot n°56
A TITRE INDICATIF 

Lot n°36
A TITRE INDICATIF 

Lot n°37
A TITRE INDICATIF 
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Annexe II 
 
 

Liste des services spéciaux de transports routiers réservés aux élèves entrant dans le 
champ d’application de la délégation 

 

 

 

 

 

 

 

 

SECTEUR COMMUNNES DESSERVIES ETABLISSEMENTS DESSERVIS

TRIEL, ANDRÉSY

ANDRESY,
MAURECOURT, 
CHANTELOUP-LES-VIGNES, 
TRIEL-SUR-SEINE 
VERNEUIL-SUR-SEINE, 
CARRIERES-SOUS-POISSY 
MEDAN, 
VERNOUILLET

LYCÉE NOTRE DAME VERNEUIL SUR SEINE 

COLLÈGE RENÉ CASSIN CHANTELOUP-LES-VIGNES
COLLÈGE LES CHÂTELAINES TRIEL-SUR-SEINE
COLLÈGE CLAUDE MONET CARRIÈRES-SOUS-POISSY
COLLÈGE NOTRE DAME
COLLEGE EMILE ZOLA

ÉCOLE PRIMAIRE NOTRE-DAME

SECTEUR COMMUNNES DESSERVIES ETABLISSEMENTS DESSERVIS

TRIEL, ANDRÉSY MAURECOURT, 
ANDRESY COLLÈGE SAINT EXUPÉRY ANDRESY

SECTEUR COMMUNNES DESSERVIES ETABLISSEMENTS DESSERVIS

TRIEL, ANDRÉSY VERNEUIL-SUR-SEINE

COLLÈGE JEAN ZAY

ÉCOLE PRIMAIRE NOTRE-DAME
ÉCOLE PRIMAIRE  LA SOURCE
ÉCOLE PRIMAIRE ET MATERNELLE LA GARENNE

ÉCOLE PRIMAIRE ET MATERNELLE JEAN JAURÈS

ÉCOLE MATERNELLE JACQUES PRÉVERT
ÉCOLE MATERNELLE FRANCOISE DOLTO
ÉCOLE MATERNELLE JOSEPH KOSMA
ÉCOLE MATERNELLE CHEMIN VERT- NOTRE DAME

SECTEUR COMMUNNES DESSERVIES ETABLISSEMENTS DESSERVIS

TRIEL, ANDRÉSY TRIEL SUR SEINE ECOLE PRIMAIRE JULES VERNE

LOT 62
A TITRE INDICATIF 

 LOT 63
 A TITRE INDICATIF 

 LOT 61
A TITRE INDICATIF

LOT 60
A TITRE INDICATIF 
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Annexe II 
 
 

Liste des services spéciaux de transports routiers réservés aux élèves entrant dans le 
champ d’application de la délégation 

 

 

 

  

Lundi Mard i Merc Jeudi Vend Sa me d i

MEULAN
MEZY-SUR-SEINE, 
MEULAN

COLLÈGE DE GAILLON
x x x x CAR

1er aller : 8h00 - 8h20 (1 car)


MÉZY-SUR-SEINE (école, parking Érambert, place Bargeton,collège 
Gaillon).



2ème aller : 8h07 - 8h25 (1 car)

MÉZY-SUR-SEINE (limite Juziers, La Source, La Cabane, place des 
Tilleuls, collège Gaillon), MEULAN (collège Henri IV).



1er retour : 16h05 - 16h25 (1 car)

2ème retour : 17h05 - 17h25 (2 cars)

MEULAN (collège Henri IV), MÉZY-SUR-SEINE (collège Gaillon, place des 
Tilleuls, école, parking Érambert, place Bargeton, La Cabane, La Source, 
limite Juziers).

2 cars le matin / 
2 cars le soir

MEULAN
MEZY-SUR-SEINE, 
MEULAN

C1
COLLÈGE DE GAILLON

x 87 CAR

1er aller : 8h00 - 8h20 (1 car)

2ème aller : 8h00 - 8h25 (1 car)



Retour : 12h30 - 12h50 (2 cars)



Idem jours normaux.

2 cars le matin / 
2 cars le soir

Lot n°52

SECTEUR 
COMMUNNES 
DESSERVIES

Num
_circ

ETABLISSEMENTS 
DESSERVIS

Jours de c ircu lation
Nb d 'é lèves 
transportés

Type de 
véhicu le

Horaires et itinéraire  du c ircu it
fonctionneme
nt
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Annexe III 
 

Modalités d’alimentation du système de gestion des transports scolaires 
et de mise en œuvre de la relation client 

 
 

1. Information des familles 

 
Afin de répondre à toute question des familles, l’AOP s’engage à être joignable pendant toute la 
durée de la délégation : 
 

- par courriel,  
- par courrier postal,  
- par téléphone a minima aux plages horaires suivantes : de 9h-12h / 14h-17h du lundi au 

vendredi pendant toute la durée de la délégation.  
 
L’AOP assure la diffusion la plus large possible auprès des familles, à travers les différents 
moyens d’information possibles, de documents les informant sur le service, sur les modalités 
d’inscription et sur les conditions d’accès. Elle édite et met à disposition en mairie (ou autre lieu 
connu d’accueil et d’information), ainsi que dans les établissements scolaires, les plaquettes du 
STIF, les formulaires et les fiches horaires. 
 
L’AOP s’engage à garantir une réponse aux familles au plus tard dans les 72 heures ouvrées à 
compter de la demande d’information.  
 

2. Gestion des inscriptions 

 
a) Accueil physique des familles 

 
L’AOP assure une permanence en mairie ou dans tout autre lieu connu d’accueil et d’information, 
pour recevoir les familles des élèves et assurer l’inscription des élèves.  
 

 Nombre de permanence   
Si les services délégués, figurant en annexe II, assurent le transport : 

- de moins de 50 élèves : 3 permanences par mois au minimum ; 

- de 50 à 150 élèves : 4 permanences par mois minimum ; 

- de plus de 150 élèves : 6 permanences par mois minimum. 
 

 Plage horaire de la permanence 
La permanence sera d’une demi-journée : selon le choix de l’AOP, soit le matin de 8h-13h, soit 
l’après-midi de 14h-19h.  
 

 Jours de permanence 
Au moins une permanence par mois devra se tenir le mercredi ou le samedi. 
L’AOP est libre de fixer les autres jours de permanence. 
 

 Durée de la permanence 
La permanence se tiendra du mois de juin au mois de septembre inclus. 
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L’AOP assure la diffusion la plus large possible auprès des familles des dates d’ouverture du 
guichet ou de la permanence ; elle les met notamment à disposition en mairie, dans les 
établissements scolaires... 
 

b) Distribution des formulaires d’inscription 
 
L’AOP est chargée de l’impression des formulaires d’inscription pour l’obtention du titre de 
transport, selon un modèle fourni par le STIF.  
 
L’AOP assure la diffusion la plus large possible des formulaires auprès des familles ; il les met 
notamment à disposition en mairie (ou autre lieu connu d’accueil et d’information), et dans les 
établissements scolaires. 
 
 

c) Réception des formulaires d’inscription 
 
L’AOP réceptionne les formulaires d’inscription remplis par les familles par courrier postal à la 
permanence assurée en mairie ou dans tout autre lieu connu d’accueil et d’information. 
 
 

d) Saisie des formulaires d’inscription 
 

L’AOP saisit les données contenues dans les formulaires d’inscription remplis par les familles dans 
le système informatisé de gestion des transports scolaires, mis en place par le STIF et visé à 
l’article 16 de la convention de délégation de compétence, via un accès distant.  
 
L’AOP doit obligatoirement être équipée des outils informatiques nécessaires à la réalisation de 
cette saisie de données et d’un accès à internet. 
 
A compter de la saisie de ces données par l’AOP, le système informatisé de gestion des transports 
scolaires calcule le tarif régional, éventuellement diminué de la réduction tarifaire accordée par le 
Conseil Général, dans un délai de 48h maximum (durant la nuit suivante, dans la majorité des 
cas). 
 
 

e) Encaissement du montant du prix public local acquitté par les familles 
 
L’AOP encaisse le montant du prix public local acquitté par les familles, tel que défini à l’article 
10.2 de la convention de délégation de compétence, selon les procédures financières qui lui sont 
propres. 
 
 

f) Edition du titre de transport 
 
L’AOP édite le titre de transport, à partir de son accès distant au logiciel, sur un courrier à 
adresser aux familles selon un modèle défini par le STIF. A titre d’information, le titre consistera 
en un support papier plastifié d’un format d’environ 8.5 x 5.5 cm.  
 
L’AOP édite également les duplicata des titres de transport. 
 
 

g) Délivrance du titre de transport 
 
L’AOP délivre le titre de transport par courrier ou en main propre à la permanence assurée en 
mairie ou dans tout autre lieu connu d’accueil et d’information, sur demande de la famille, dans 
les 48 heures ouvrées à compter de l’encaissement effectif du montant du prix public local devant 
être acquitté par les familles. 
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3. Gestion administrative pour les élèves inscrits en ligne 

A compter de 2012, les familles pourront éventuellement s’inscrire en ligne sur le site internet du 
STIF. Pour ces élèves, l’AOP devra assurer les missions suivantes, telles que décrites à l’article 2 
de la présente annexe : 

 
a) Accueil physique des familles 
e) Encaissement du montant du prix public local acquitté par les familles 
f) Edition du titre de transport, 
g) Délivrance du titre de transport. 

 

4. Gestion des litiges 

 
Dans le cadre de la gestion des litiges, l’AOP gère les contestations relatives au titre de transport. 
Exemple : contestation sur les critères d’éligibilité, perte d’un titre de transport, … Elle en informe 
le STIF. 
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Annexe IV 
 

Réduction tarifaire accordée par le STIF aux accompagnateurs 
 
 
 
 
 
Sur la durée de la convention de délégation, et pour les services faisant l’objet de la tranche 
ferme du marché, le STIF accorde une réduction tarifaire pour les accompagnateurs. 
 
Cette réduction tarifaire est d’un montant unitaire égal au tarif régional des élèves non éligibles et 
conduit, par conséquent, à ce que l’accès au service soit gratuit pour les accompagnateurs.  
 
Son financement est compris dans le montant global de la dotation financière du STIF, prévue à 
l’article 12.2 de la convention de délégation.  
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Convention  

de délégation de compétence 
en matière de services spéciaux de transport public routiers 

réservés aux élèves (circuits spéciaux scolaires) 
 

 
 
 
ENTRE : 
 
Le Syndicat des Transports d’Ile-de-France (STIF), établissement public à caractère 
administratif, dont le siège social est situé 39bis-41 Rue de Châteaudun à Paris 9ème, 
(n°SIRET 287 500 078 00020), représenté par son directeur général, en vertu de la 
délibération n° 2016-              du 30 mars 2016 ci-après désigné le « STIF », 

D’UNE PART, 
 

 
ET 
 
La commune de Grigny, ayant son siège 19 route de Corbeil 91350 GRIGNY, et 
représentée par  Monsieur Philippe RIO, (Maire), ci-après dénommée "l'organisateur 
local" dans la présente convention, habilité par la délibération N°_________________                   
, 
 
 
 

D'AUTRE PART. 
 
 

Vu le code des transports, notamment ses articles L.1241-1 et suivants, L.3111-14 et 
suivants et R.1241-1 et suivants ; 

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles R.213-4 à R.213-9, R.213.20, 

Vu la loi n° 83-634 modifiée du 13 juillet 1983, la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 
1983, la loi n°2004-809 modifiée du 13 août 2004 ;  

Vu l'ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 
transports de voyageurs en Ile de France, 

Vu le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports 
de voyageurs en Ile de France,  

Vu le décret n° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des transports d'Ile 
de France, notamment son article 16, 

Vu la délibération du conseil du STIF n°2010/0116 du 17 février 2010,   

Vu la délibération du conseil du STIF n°2016-               du  30 mars 2016, portant 
délégation de compétences du STIF à  en matière de services spéciaux de transport 
public routiers réservés aux élèves, 

Vu la délibération de l’assemblée délibérative  n°                    du                            ; 

 (délibération de l’organisateur local)  
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PREAMBULE 

Dans le cadre de l'acte II de la décentralisation, la loi 2044-809 du 13 août 2004 a 
transféré au Syndicat des transports d'Île-de-France, dénommé ci-après le STIF, la 
compétence des transports en Île-de-France, dont les transports scolaires. 

Cette mission recouvre l'organisation et le fonctionnement des transports scolaires, la 
contribution financière aux transports sur lignes régulières et circuits spéciaux scolaires, 
la prise en charge intégrale du coût des transports pour les élèves et étudiants 
handicapés. 

Pour la mise en œuvre de cette compétence, le STIF a élaboré un règlement régional, 
énonçant des règles et principes communs sur l'ensemble de la région Île-de-France. 

Le règlement régional définit notamment : 

- les élèves éligibles, 

- les usagers autorisés, autres que les élèves éligibles, 

- le niveau de l'offre de transport scolaire, 

- l'âge et l'équipement des véhicules, 

- les points d'arrêt, 

- les tarifs. 

Le STIF, en sa qualité d'autorité organisatrice, est garant de la politique régionale des 
transports et en assure la cohérence. Toutefois, conformément à l’article L.1241-3 du 
code des transports, « sur des périmètres ou pour des services définis d’un commun 
accord, le syndicat des transports d’Île-de-France peut déléguer tout ou partie des 
attributions mentionnées à l’article L.1241-2, à l’exception de la politique tarifaire, à des 
collectivités ou à leurs groupements. ». 

La présente convention a pour objet de fixer les engagements réciproques du STIF et de 
l'organisateur local en matière de transports des élèves sur circuits spéciaux, en 
application de l’article précité. 

Dans la continuité de la convention de subdélégation précédemment conclue entre le 
Département de l’Essonne – qui a pris fin le 31er juillet 2015 inclus – et l’organisateur 
local, la présente délégation de compétence s’inscrit dans une volonté d’améliorer l’offre 
de transports scolaires et de mieux répondre aux attentes des usagers.  

Dans cette optique, la délégation de compétences consentie par le STIF à l’organisateur 
local a notamment pour objectif de favoriser l’adéquation entre l’offre et la demande de 
transports scolaires, de renforcer la qualité de service et de permettre une allocation des 
ressources plus proche des besoins locaux. 

 

 
 
 
 
 

358



Convention de délégation de compétence en matière de services spéciaux de transport publics routiers réservés 
aux élèves – Collectivités de l’Essonne  Page 4 
 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention fixe les conditions dans lesquelles le STIF délègue une partie de 
ses compétences à l'organisateur local pour l'exécution des marchés de transport, en 
spécifiant son aire de compétences et ses missions. 

Le(s) circuit(s) et le(s) contrat(s) décrit(s) dans l'Annexe 2 constituent le service objet 
de la présente convention. 

 

ARTICLE 2 DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2016. 

Elle prendra fin au terme de l’année scolaire 2016-2017. 

 

ARTICLE 3 RESPONSABILITES DU STIF 

Dans le cadre de la législation en vigueur et en conformité avec le règlement régional, le 
STIF, fixe les orientations générales de sa politique en matière de transport scolaire : 
régime juridique, règles prévalant en matière d'allotissement et de choix des titulaires 
des marchés de transports, règles de prise en charge financière et de subventionnement, 
prenant en compte la participation financière du département, règles prévalant en 
matière de sécurité et de qualité des services, conditions d'accès aux usagers. 

Les critères de dérogation appliqués pour l’année scolaire 2014-2015 demeurent 
applicables pour l’année scolaire 2015-2016.  

Pour l’année scolaire 2016-2017, est applicable le Règlement Régional figurant en annexe 1. 

3.1.  Procédures d'appel d'offres et de mise en concurrence 

Le STIF rédige le dossier de consultation des entreprises. 

Il met en œuvre les procédures de mise en concurrence et choisit les titulaires des 
marchés de transport qui sont habilités à exécuter le service de transport. Il procède à 
l'avis d'attribution nécessaire après la notification du marché au titulaire. 

3.2.  Détermination du plan des transports 

A la suite des procédures de mise en concurrence, le STIF fixe le plan des transports 
définitif en accord avec l'organisateur local. Après avoir recueilli l'avis de l'organisateur 
local, ou à la demande de celui-ci, le STIF autorise les adaptations apportées au plan des 
transports en cours de marché. 

Le STIF conserve l'initiative de toute modification et / ou étude de rationalisation des 
services après consultation de l'organisateur local. 

Le STIF contrôle en dernière instance la bonne exécution des services et statue en tant 
que de besoin sur les mesures à prendre notamment en cas de dysfonctionnement 
majeur des services de transport scolaire. 
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3.3. Suivi et contrôle de l'exécution des marchés de transport scolaire 

3.3.1. Organisation des services 

A ce titre, le STIF :  

- Signe les pièces contractuelles, 

- Transmet les pièces du marché ainsi que l'ensemble des pièces nécessaires au 
contrôle de légalité au représentant de l'État, 

- Notifie le marché aux titulaires et informe les services du contrôle de légalité de la 
date de notification du marché au titulaire. 

Il transmettra à l'organisateur local, pour son information, une copie du marché visé par 
les services de l'État chargés du contrôle de légalité ainsi que de la notification au 
titulaire dans les plus brefs délais. 

En outre, le STIF contrôle la bonne exécution du marché en veillant notamment à ce que 
les pénalités fixées au CCAP du marché de transport soient correctement appliquées, en 
fonction des informations communiquées par l'organisateur local. A ce titre, il est 
expressément entendu que l'organisateur local se doit de respecter les modalités des 
marchés de transport en la matière et ne pourra faire obstacle à une quelconque décision 
du STIF. 

3.3.2. Variation de la consistance des services 

Le service comprend les jours et horaires de fonctionnement ainsi que les établissements 
desservis, directement ou indirectement. Leur consistance peut être modifiée au début 
de chaque année scolaire en particulier en raison du calendrier scolaire, des modifications 
des horaires d'établissements, d'effectifs. 

L'organisateur local dresse un bilan et informe le STIF des modifications nécessaires. Ce 
dernier procède alors aux ajustements des marchés et en transmet un exemplaire à 
l'organisateur local ainsi qu'au transporteur. 

Le plan de transport départemental pour l’année scolaire 2015-2016 sera prévu en 
référence à l’organisation des circuits tels qu’ils existaient durant l’année scolaire 2014-
2015 en tenant compte des ajustements nécessaires. 

 

3.4 Tarification des circuits spéciaux 

3.4.1. Tarifs régionaux des abonnements sur circuit spécial scolaire 

Conformément aux articles L.1241-2 du code des transports, le STIF fixe les tarifs 
régionaux des abonnements destinés aux usagers des circuits spéciaux. 

Les tarifs régionaux des abonnements annuels sur circuits spéciaux sont identiques quel 
que soit la longueur du trajet effectué.  

Ils sont fixés chaque année par décision du STIF pour d’une part les élèves éligibles et 
d’autre part les élèves non éligibles et les autres usagers. 
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Ces tarifs déterminent le montant maximum qui peut être demandé à l’usager, 
augmenté, le cas échéant, de frais de dossier. 

3.4.2. Prix public local des abonnements 

Le prix public local est le montant que doit régler l’usager en contrepartie de 
l’abonnement.  

Il est égal : 

- au tarif régional ; 

- éventuellement diminué d’une réduction tarifaire accordée par l’organisateur local ; 

- éventuellement diminué d’une réduction tarifaire accordée par le Département de 
l’Essonne, dont le financement aurait préalablement fait l’objet d’une convention 
entre le Département et le STIF ; 

- éventuellement augmenté de frais de dossier.  

L’organisateur local s’engage à informer le STIF des prix publics locaux proposés à 
l’ensemble des usagers (éligibles, non éligibles, autres) et le cas échéant, le montant de 
frais annexes de type frais de dossier et/ou frais de duplicata en cas de perte ou de vol. 
 

ARTICLE 4 RESPONSABILITE DE L’ORGANISATEUR LOCAL ET ETENDUE 
DE SA DELEGATION 

D'une façon générale, l'organisateur local est le relais du STIF auprès des diverses 
instances locales dans son effort d'optimisation des services de transport. 

Dans ce cadre, l'organisateur local collecte les requêtes des usagers, signale les besoins 
non ou mal satisfaits et examine avec le STIF les conditions de leur satisfaction. 

4.1.  Définition des services de transport scolaire et évolution du plan 
des transports 

L'organisateur local :  

- Propose la création, la modification ou la suppression des services de transport 
scolaire en accord avec le STIF. qui valide la fiche de modification de service dont 
le modèle est joint en (Annexe 3). Le STIF transmet ensuite le bon de 
commande au transporteur et en informe parallèlement l'organisateur local. 

- Propose l'ajustement des services (horaires, itinéraires et moyens déployés) aux 
aléas de la fréquentation comme aux modifications mineures des conditions de 
fonctionnement des établissements scolaires. 

Qu'il donne lieu ou non à des modifications de prix, tout changement au marché initial 
avec le transporteur doit faire l'objet d'un bon de commande signé entre le STIF et le 
transporteur. 

Aucun changement ne pourra être mis en œuvre sans qu’un nouveau bon de commande 
soit transmis au transporteur. 

4.2. Gestion quotidienne des services de transport 

L'organisateur local assure la gestion quotidienne des services qui fonctionnent au 
bénéfice des élèves de son territoire. 

A ce titre, l'organisateur local :  
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- Assure l'information aux familles nécessaire pour l'accès au service de transport 
(modalités d'accès, itinéraires, horaires, etc.), 

- Assure l'inscription des élèves aux transports scolaires,  

- Assure le contrôle des titres de transports en concertation avec le transporteur, 

- S'assure de la bonne exécution des services de transport et prend toute mesure, y 
compris d'urgence, que des circonstances exceptionnelles peuvent induire, 

- Fait part au STIF des dysfonctionnements constatés (non-respect des horaires et 
des itinéraires, sureffectifs, etc.) et lui propose les mesures d'adaptation 
nécessaires, 

- Sensibilise aux problèmes de sécurité les acteurs concourant à l'échelon local à la 
bonne exécution des transports scolaires : élèves, parents d'élèves, responsables 
d'établissements scolaires, autorités de police, etc. 

4.2.1. Les usagers scolaires 

L’organisateur local assure l’information des dispositions prévues pour l’ouverture des 
droits des élèves au bénéfice des circuits spéciaux des transports scolaires, 
conformément au Règlement Régional en vigueur. 

4.2.1.3. Inscriptions 

L'organisateur local procède aux inscriptions pour cela il disposera d’un accès web sur 
l’application informatique pour effectuer les saisies des élèves. Ces saisies devront 
intervenir chaque année pour la grande majorité des élèves, avant le 15 juillet, pour 
permettre l’envoi des cartes de transport scolaire aux élèves pour la rentrée scolaire de 
septembre. Les inscriptions postérieures à cette date devront avoir un caractère 
exceptionnel. 

Il est précisé que l'organisateur local ne peut inscrire un élève qu'en le rattachant à une 
ligne et un point d'arrêt existant. 

L’organisateur local devra transmettre la demande d’inscription au transport scolaire 
établie par la famille en ayant vérifié l’adresse de l’élève et son affectation scolaire.  

4.2.1.2. Encaissement de la participation des familles  

L’organisateur local peut assurer pour le compte du STIF l’encaissement des 
participations familiales. Un titre de recette sera alors émis par le STIF auprès de 
l’organisateur local correspondant à la participation totale des familles. 

Dans le cas contraire le STIF assurera la récupération des participations familiales. 

4.2.1.3. Demande d'Inscription au Transport Scolaire  

Le STIF établit, produit et transmet à l'organisateur local, les demandes d’inscription au 
transport scolaire. 

Le STIF assure la formation des agents de l'organisateur local au logiciel Pégase (accès 
web). 

Il appartient à l'organisateur local de diffuser les documents auprès des établissements 
scolaires, mairies, familles ou tout autre partenaire. 

4.2.2. Les autres usagers 
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Dans la limite des places disponibles, sans modification d'horaires ou d'itinéraires, le 
transporteur pourra accepter des personnes autres que des élèves munis de la carte 
personnalisée. 

L'organisateur local adresse au STIF pour information, chaque trimestre une déclaration 
des usagers non scolaires. 

4.3. Gestion des effectifs 

4.3.1. Gestion des effectifs transportés dans des cars mixtes spéciaux 

Certains services peuvent être mixtes et les élèves relevant de deux organisateurs locaux 
différents empruntent les mêmes cars scolaires. 

Il est établi qu'un seul organisateur assure la gestion administrative et technique du ou 
des véhicules concernés. 

L'organisateur local dont les services comporteront soit le plus grand nombre d'élèves, 
soit le kilométrage le plus important, aura cette mission. 

 

ARTICLE 5 SECURITE DES SERVICES 

L'organisateur local veille à ce que l'exécution des prestations de transport présente 
toutes les garanties concrètes de sécurité. A cette fin, il prendra les mesures suivantes et 
informera le STIF de tout incident par l'envoi d'un compte rendu d'incident (Annexe 5) 

5.1. Les circuits scolaires transportant des élèves de maternelle 

Les transports des élèves de maternelle nécessitent, pour des raisons de sécurité et de 
responsabilité, la présence constante d'un accompagnateur à l'intérieur du véhicule. En 
conséquence, la ou les communes, les établissements publics de coopération 
intercommunale concernés (désignées comme autorités organisatrices de second rang), 
les établissements scolaires sont tenus de mettre à disposition de l'exploitant et de 
rémunérer une personne habilitée, faute de quoi, le service ne pourra pas être 
subventionné. 

5.2. Gestion des arrêts 

La plupart des accidents graves survenant dans les transports scolaires a lieu aux arrêts 
des cars. 

L'organisateur local, en lien avec le gestionnaire de voirie :  

- Veille donc à limiter le nombre d’arrêts au strict nécessaire, dans le cadre de son 
rôle de proposition, 

- Propose au STIF à chaque renouvellement du plan des transports, la suppression 
des arrêts devenus inutiles, 

- Veille à ce que les conditions de sécurité soient remplies lors de la création d'un 
point d'arrêt. La création d'arrêts nouveaux fait l'objet d'un accord du STIF au vu 
d'une demande écrite de l'organisateur local justifiant l'intérêt de la création, et le 
respect des conditions de sécurité offertes par l'endroit demandé, à l'aller comme 
au retour, ainsi que sur la compatibilité de la voirie avec le gabarit des véhicules 
de transport collectif utilisés sur le service concerné. 
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- Veille à ce que les conditions de sécurité prévalant lors de la création des arrêts 
soient maintenues durant la période de validité du marché. A cette fin, il engage 
le responsable de la voirie ou de l'autorité de police concernée à prendre les 
mesures de son ressort :  

o Lorsque les événements naturels ou des réalisations matérielles viennent à 
compromettre la visibilité ou la bonne exécution des manœuvres de cars. 

o Lorsque le stationnement de véhicules aux abords des arrêts et 
notamment des véhicules de parents d'élèves à proximité des 
établissements scolaires vient à affecter le bon déroulement du 
débarquement et de l'embarquement des usagers des cars. 

L'arrêt doit être assuré au point prévu et sur les emplacements spécifiques lorsqu'ils 
existent. 

Le gestionnaire de voirie est responsable de l’aménagement des points d’arrêt. Les 
Organisateurs Locaux pourront contribuer à ces aménagements. 

5.3. Gestion des itinéraires 

L'organisateur local veille à ce que toutes les conditions de sécurité soient respectées 
tout au long de l'itinéraire du service, en termes d'adéquation de la voirie au gabarit du 
véhicule affecté et de manœuvre de véhicule. A ce titre, il propose toute mesure 
d'adaptation des circuits limitant les manœuvres dangereuses (demi-tour réduits au strict 
nécessaire, marche arrière aux arrêts proscrite sauf aménagements prévus à cet effet, 
etc.). 

5.4. Amélioration des services 

L'organisateur local informe immédiatement le STIF de toute difficulté rencontrée dans 
l'exploitation des services. Il porte à la connaissance du STIF toutes les mesures qu'il 
souhaite voir engager pour améliorer les conditions de desserte et les différentes actions 
à entreprendre, que ce soit en termes de productivité, organisation des dessertes, qualité 
et sécurité. 

5.5. Exercices d'évacuation 

Les marchés de transport scolaire stipulent que le titulaire devra mettre à disposition un 
ou des véhicules dans le cadre d'exercices d'évacuation et de sécurité. 

L'organisateur local est encouragé à profiter de cette disposition pour réaliser une fois 
par an un ou plusieurs exercices d'évacuation selon le nombre de circuits existants au 
marché de transport. Il se reportera, pour se faire, aux recommandations du règlement 
des transports scolaires. Le compte rendu de l'exercice devra être communiqué aux 
services du STIF. 

5.6. Discipline et surveillance dans les cars 

Les organisateurs locaux peuvent édicter des règles complémentaires relatives à la 
sécurité et à la discipline à bord des véhicules et élaborer un règlement intérieur. 

L'organisateur local doit porter à la connaissance des élèves ces règles élémentaires de 
sécurité et de discipline, notamment par affichage. 

Il appartient à l'organisateur local de prendre, en concertation avec le STIF et le titulaire 
du marché, les mesures propres à assurer la discipline dans les cars. Il s'engage donc à 
faire respecter par les élèves dont il a la charge les consignes contenues dans le 
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règlement intérieur des cars scolaires. A cette fin, il diffuse annuellement ce document 
auprès de l'ensemble des familles concernées. Il s'enquiert régulièrement auprès du 
titulaire du marché des manquements à la discipline et aux consignes concernant le libre 
accès aux issues du car. 

En tout état de cause, en cas de manquements répétés ou de refus de la part des élèves 
d'obtempérer aux injonctions du conducteur, il lui appartient d'informer le chef 
d'établissement et de prendre contact avec les représentants légaux de l'élève concerné 
afin de rechercher une solution amiable.  

Si ces mesures s'avèrent insuffisantes, il appartient à l'organisateur local d'appliquer les 
sanctions prévues par le règlement intérieur. Il en informe les instances éducatives 
compétentes.  

Il est rappelé toutefois que l'organisateur local n'est investi d'aucun pouvoir de police 
l'autorisant à déroger aux règles communes concernant la protection des personnes et 
des biens et qu'il lui est notamment interdit de procéder à des fouilles ou à la confiscation 
d'objets appartenant aux élèves.  

 

ARTICLE 6 INFORMATION DES FAMILLES, DES ETABLISSEMENTS 
SCOLAIRES ET DES COMMUNES APPARTENANT OU 
DESSERVIES PAR UN ORGANISATEUR LOCAL 

L'organisateur local doit assurer par lui-même l'information auprès des familles, des 
établissements scolaires, des mairies, notamment concernant les prix publics locaux, les 
inscriptions, les circuits, etc. 

Il s'engage à diffuser auprès de chacun d'eux tout document conçu à cet effet par le 
STIF.  

 

ARTICLE 7 DISPOSITIONS FINANCIERES 

7.1. Rémunération du transporteur 

Le règlement des sommes dues aux transporteurs par le STIF sera effectuée comme suit 
:  

- Paiement sur facture dans un délai de 30 jours à compter de la réception par le 
STIF des pièces justificatives sur la base du marché joint en (annexe 2) et ses 
avenants éventuels, après que l'organisateur local ait contrôlé le service fait. 

 

7.2. Contrôle des services par le STIF 

L'organisateur local accepte le contrôle du STIF, ou de tout autre organisme missionné 
par lui, sur le fonctionnement du ou des services et s'engage à répondre à toute 
demande de renseignements. 

Il est précisé que la division Transports Scolaires du STIF comporte des techniciens qui 
ont pour mission d'assurer d'une part, des vérifications sur le terrain, d'autre part 
d'apporter une assistance technique à chacun des organisateurs locaux dans le cadre 
d'une réorganisation des circuits présentant des difficultés particulières. 

365



Convention de délégation de compétence en matière de services spéciaux de transport publics routiers réservés 
aux élèves – Collectivités de l’Essonne  Page 11 
 

ARTICLE 8 ARBITRAGES 

A l'occasion de tout litige entre l'organisateur local et le ou les transporteurs portant sur 
l'application technique de leurs conventions, l'une ou l'autre des parties pourra recourir à 
l'arbitrage du STIF. 

 

ARTICLE 9 DENONCIATION ET RESILIATION 

La convention peut être dénoncée par l'une ou l'autre des parties par lettre 
recommandée avec accusé de réception à l'autre partie dans un délai de 105 jours 
réglementaires avant la date prévue pour la rentrée scolaire de chaque année. 

La présente convention pourra être résiliée par le STIF à tout moment de l'année scolaire 
sans indemnité en cas d'inobservations graves ou répétées des clauses de la convention 
ou d'une mauvaise exécution d'un ou des services pouvant notamment mettre en cause 
la sécurité des personnes transportées. 

 

ARTICLE 10 LITIGES 

Les parties s’engagent à trouver une solution amiable aux différends pouvant survenir 
lors de l’exécution de la présente convention. Elles se réunissent dans un délai de 1 mois 
à compter de la réception d’un courrier adressé par la partie la plus diligente, par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

Les litiges éventuels entre les parties, ne pouvant recevoir de solution amiable, sont 
déférés au Tribunal Administratif de Paris. 

 
Fait à PARIS, le  

En deux exemplaires originaux 

 

 

LE COMMUNE DE GRIGNY 

Le Maire 

 

Philippe RIO 

LE STIF 

Le directeur général, 
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ANNEXES 
 

 

 

 
Annexe 1 : Règlement Régional relatif aux circuits spéciaux scolaires en vigueur à 
compter du 1er Aout 2016 

Annexe 2 : Marchés concernés par le périmètre de la délégation 

Annexe 3 : Demande de modification, création, suppression d’un point d’arrêt et ou d’un 
service  

Annexe 4 : Compte rendu d’incident 
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Convention  

de délégation de compétence 
en matière de services spéciaux de transport public routiers 

réservés aux élèves (circuits spéciaux scolaires) 
 

 
 
 
ENTRE : 
 
Le Syndicat des Transports d’Ile-de-France (STIF), établissement public à caractère 
administratif, dont le siège social est situé 39bis-41 Rue de Châteaudun à Paris 9ème, 
(n°SIRET 287 500 078 00020), représenté par sa directrice générale, Madame Sophie 
MOUGARD en vertu de la délibération n° 2016-              du 17 février 2016 ci-après 
désigné le « STIF », 

D’UNE PART, 
 

 
ET 
 
La commune de Viry-Chatillon, ayant son siège Placede la République 91170 VIRY-
CHATILLON, et représentée par  Monsieur Jean-Marie VILAIN , (Maire), ci-après 
dénommée "l'organisateur local" dans la présente convention, habilité par la délibération 
N°_________________                   , 
 
 
 

D'AUTRE PART. 
 
 

Vu le code des transports, notamment ses articles L.1241-1 et suivants, L.3111-14 et 
suivants et R.1241-1 et suivants ; 

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles R.213-4 à R.213-9, R.213.20, 

Vu la loi n° 83-634 modifiée du 13 juillet 1983, la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 
1983, la loi n°2004-809 modifiée du 13 août 2004 ;  

Vu l'ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 
transports de voyageurs en Ile de France, 

Vu le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports 
de voyageurs en Ile de France,  

Vu le décret n° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des transports d'Ile 
de France, notamment son article 16, 

Vu la délibération du conseil du STIF n°2010/0116 du 17 février 2010,   

Vu la délibération du conseil du STIF n°2016-               du  30 mars 2016, portant 
délégation de compétences du STIF à  en matière de services spéciaux de transport 
public routiers réservés aux élèves, 

Vu la délibération de l’assemblée délibérative  n°                    du                            ; 

 (délibération de l’organisateur local)  
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PREAMBULE 

Dans le cadre de l'acte II de la décentralisation, la loi 2044-809 du 13 août 2004 a 
transféré au Syndicat des transports d'Île-de-France, dénommé ci-après le STIF, la 
compétence des transports en Île-de-France, dont les transports scolaires. 

Cette mission recouvre l'organisation et le fonctionnement des transports scolaires, la 
contribution financière aux transports sur lignes régulières et circuits spéciaux scolaires, 
la prise en charge intégrale du coût des transports pour les élèves et étudiants 
handicapés. 

Pour la mise en œuvre de cette compétence, le STIF a élaboré un règlement régional, 
énonçant des règles et principes communs sur l'ensemble de la région Île-de-France. 

Le règlement régional définit notamment : 

- les élèves éligibles, 

- les usagers autorisés, autres que les élèves éligibles, 

- le niveau de l'offre de transport scolaire, 

- l'âge et l'équipement des véhicules, 

- les points d'arrêt, 

- les tarifs. 

Le STIF, en sa qualité d'autorité organisatrice, est garant de la politique régionale des 
transports et en assure la cohérence. Toutefois, conformément à l’article L.1241-3 du 
code des transports, « sur des périmètres ou pour des services définis d’un commun 
accord, le syndicat des transports d’Île-de-France peut déléguer tout ou partie des 
attributions mentionnées à l’article L.1241-2, à l’exception de la politique tarifaire, à des 
collectivités ou à leurs groupements. ». 

La présente convention a pour objet de fixer les engagements réciproques du STIF et de 
l'organisateur local en matière de transports des élèves sur circuits spéciaux, en 
application de l’article précité. 

Dans la continuité de la convention de subdélégation précédemment conclue entre le 
Département de l’Essonne – qui a pris fin le 31er juillet 2015 inclus – et l’organisateur 
local, la présente délégation de compétence s’inscrit dans une volonté d’améliorer l’offre 
de transports scolaires et de mieux répondre aux attentes des usagers.  

Dans cette optique, la délégation de compétences consentie par le STIF à l’organisateur 
local a notamment pour objectif de favoriser l’adéquation entre l’offre et la demande de 
transports scolaires, de renforcer la qualité de service et de permettre une allocation des 
ressources plus proche des besoins locaux. 
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention fixe les conditions dans lesquelles le STIF délègue une partie de 
ses compétences à l'organisateur local pour l'exécution des marchés de transport, en 
spécifiant son aire de compétences et ses missions. 

Le(s) circuit(s) et le(s) contrat(s) décrit(s) dans l'Annexe 2 constituent le service objet 
de la présente convention. 

 

ARTICLE 2 DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2016. 

Elle prendra fin au terme de l’année scolaire 2016-2017. 

 

ARTICLE 3 RESPONSABILITES DU STIF 

Dans le cadre de la législation en vigueur et en conformité avec le règlement régional, le 
STIF, fixe les orientations générales de sa politique en matière de transport scolaire : 
régime juridique, règles prévalant en matière d'allotissement et de choix des titulaires 
des marchés de transports, règles de prise en charge financière et de subventionnement, 
prenant en compte la participation financière du département, règles prévalant en 
matière de sécurité et de qualité des services, conditions d'accès aux usagers. 

Les critères de dérogation appliqués pour l’année scolaire 2014-2015 demeurent 
applicables pour l’année scolaire 2015-2016.  

Pour l’année scolaire 2016-2017, est applicable le Règlement Régional figurant en annexe 1. 

3.1.  Procédures d'appel d'offres et de mise en concurrence 

Le STIF rédige le dossier de consultation des entreprises. 

Il met en œuvre les procédures de mise en concurrence et choisit les titulaires des 
marchés de transport qui sont habilités à exécuter le service de transport. Il procède à 
l'avis d'attribution nécessaire après la notification du marché au titulaire. 

3.2.  Détermination du plan des transports 

A la suite des procédures de mise en concurrence, le STIF fixe le plan des transports 
définitif en accord avec l'organisateur local. Après avoir recueilli l'avis de l'organisateur 
local, ou à la demande de celui-ci, le STIF autorise les adaptations apportées au plan des 
transports en cours de marché. 

Le STIF conserve l'initiative de toute modification et / ou étude de rationalisation des 
services après consultation de l'organisateur local. 

Le STIF contrôle en dernière instance la bonne exécution des services et statue en tant 
que de besoin sur les mesures à prendre notamment en cas de dysfonctionnement 
majeur des services de transport scolaire. 
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3.3. Suivi et contrôle de l'exécution des marchés de transport scolaire 

3.3.1. Organisation des services 

A ce titre, le STIF :  

- Signe les pièces contractuelles, 

- Transmet les pièces du marché ainsi que l'ensemble des pièces nécessaires au 
contrôle de légalité au représentant de l'État, 

- Notifie le marché aux titulaires et informe les services du contrôle de légalité de la 
date de notification du marché au titulaire. 

Il transmettra à l'organisateur local, pour son information, une copie du marché visé par 
les services de l'État chargés du contrôle de légalité ainsi que de la notification au 
titulaire dans les plus brefs délais. 

En outre, le STIF contrôle la bonne exécution du marché en veillant notamment à ce que 
les pénalités fixées au CCAP du marché de transport soient correctement appliquées, en 
fonction des informations communiquées par l'organisateur local. A ce titre, il est 
expressément entendu que l'organisateur local se doit de respecter les modalités des 
marchés de transport en la matière et ne pourra faire obstacle à une quelconque décision 
du STIF. 

3.3.2. Variation de la consistance des services 

Le service comprend les jours et horaires de fonctionnement ainsi que les établissements 
desservis, directement ou indirectement. Leur consistance peut être modifiée au début 
de chaque année scolaire en particulier en raison du calendrier scolaire, des modifications 
des horaires d'établissements, d'effectifs. 

L'organisateur local dresse un bilan et informe le STIF des modifications nécessaires. Ce 
dernier procède alors aux ajustements des marchés et en transmet un exemplaire à 
l'organisateur local ainsi qu'au transporteur. 

Le plan de transport départemental pour l’année scolaire 2015-2016 sera prévu en 
référence à l’organisation des circuits tels qu’ils existaient durant l’année scolaire 2014-
2015 en tenant compte des ajustements nécessaires. 

 

3.4 Tarification des circuits spéciaux 

3.4.1. Tarifs régionaux des abonnements sur circuit spécial scolaire 

Conformément aux articles L.1241-2 du code des transports, le STIF fixe les tarifs 
régionaux des abonnements destinés aux usagers des circuits spéciaux. 

Les tarifs régionaux des abonnements annuels sur circuits spéciaux sont identiques quel 
que soit la longueur du trajet effectué.  

Ils sont fixés chaque année par décision du STIF pour d’une part les élèves éligibles et 
d’autre part les élèves non éligibles et les autres usagers. 
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Ces tarifs déterminent le montant maximum qui peut être demandé à l’usager, 
augmenté, le cas échéant, de frais de dossier. 

3.4.2. Prix public local des abonnements 

Le prix public local est le montant que doit régler l’usager en contrepartie de 
l’abonnement.  

Il est égal : 

- au tarif régional ; 

- éventuellement diminué d’une réduction tarifaire accordée par l’organisateur local ; 

- éventuellement diminué d’une réduction tarifaire accordée par le Département de 
l’Essonne, dont le financement aurait préalablement fait l’objet d’une convention 
entre le Département et le STIF ; 

- éventuellement augmenté de frais de dossier.  

L’organisateur local s’engage à informer le STIF des prix publics locaux proposés à 
l’ensemble des usagers (éligibles, non éligibles, autres) et le cas échéant, le montant de 
frais annexes de type frais de dossier et/ou frais de duplicata en cas de perte ou de vol. 
 

ARTICLE 4 RESPONSABILITE DE L’ORGANISATEUR LOCAL ET ETENDUE 
DE SA DELEGATION 

D'une façon générale, l'organisateur local est le relais du STIF auprès des diverses 
instances locales dans son effort d'optimisation des services de transport. 

Dans ce cadre, l'organisateur local collecte les requêtes des usagers, signale les besoins 
non ou mal satisfaits et examine avec le STIF les conditions de leur satisfaction. 

4.1.  Définition des services de transport scolaire et évolution du plan 
des transports 

L'organisateur local :  

- Propose la création, la modification ou la suppression des services de transport 
scolaire en accord avec le STIF. qui valide la fiche de modification de service dont 
le modèle est joint en (Annexe 3). Le STIF transmet ensuite le bon de 
commande au transporteur et en informe parallèlement l'organisateur local. 

- Propose l'ajustement des services (horaires, itinéraires et moyens déployés) aux 
aléas de la fréquentation comme aux modifications mineures des conditions de 
fonctionnement des établissements scolaires. 

Qu'il donne lieu ou non à des modifications de prix, tout changement au marché initial 
avec le transporteur doit faire l'objet d'un bon de commande signé entre le STIF et le 
transporteur. 

Aucun changement ne pourra être mis en œuvre sans qu’un nouveau bon de commande 
soit transmis au transporteur. 

4.2. Gestion quotidienne des services de transport 

L'organisateur local assure la gestion quotidienne des services qui fonctionnent au 
bénéfice des élèves de son territoire. 

A ce titre, l'organisateur local :  
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- Assure l'information aux familles nécessaire pour l'accès au service de transport 
(modalités d'accès, itinéraires, horaires, etc.), 

- Assure l'inscription des élèves aux transports scolaires,  

- Assure le contrôle des titres de transports en concertation avec le transporteur, 

- S'assure de la bonne exécution des services de transport et prend toute mesure, y 
compris d'urgence, que des circonstances exceptionnelles peuvent induire, 

- Fait part au STIF des dysfonctionnements constatés (non-respect des horaires et 
des itinéraires, sureffectifs, etc.) et lui propose les mesures d'adaptation 
nécessaires, 

- Sensibilise aux problèmes de sécurité les acteurs concourant à l'échelon local à la 
bonne exécution des transports scolaires : élèves, parents d'élèves, responsables 
d'établissements scolaires, autorités de police, etc. 

4.2.1. Les usagers scolaires 

L’organisateur local assure l’information des dispositions prévues pour l’ouverture des 
droits des élèves au bénéfice des circuits spéciaux des transports scolaires, 
conformément au Règlement Régional en vigueur. 

4.2.1.3. Inscriptions 

L'organisateur local procède aux inscriptions pour cela il disposera d’un accès web sur 
l’application informatique pour effectuer les saisies des élèves. Ces saisies devront 
intervenir chaque année pour la grande majorité des élèves, avant le 15 juillet, pour 
permettre l’envoi des cartes de transport scolaire aux élèves pour la rentrée scolaire de 
septembre. Les inscriptions postérieures à cette date devront avoir un caractère 
exceptionnel. 

Il est précisé que l'organisateur local ne peut inscrire un élève qu'en le rattachant à une 
ligne et un point d'arrêt existant. 

L’organisateur local devra transmettre la demande d’inscription au transport scolaire 
établie par la famille en ayant vérifié l’adresse de l’élève et son affectation scolaire.  

4.2.1.2. Encaissement de la participation des familles  

L’organisateur local peut assurer pour le compte du STIF l’encaissement des 
participations familiales. Un titre de recette sera alors émis par le STIF auprès de 
l’organisateur local correspondant à la participation totale des familles. 

Dans le cas contraire le STIF assurera la récupération des participations familiales. 

4.2.1.3. Demande d'Inscription au Transport Scolaire  

Le STIF établit, produit et transmet à l'organisateur local, les demandes d’inscription au 
transport scolaire. 

Le STIF assure la formation des agents de l'organisateur local au logiciel Pégase (accès 
web). 

Il appartient à l'organisateur local de diffuser les documents auprès des établissements 
scolaires, mairies, familles ou tout autre partenaire. 

4.2.2. Les autres usagers 
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Dans la limite des places disponibles, sans modification d'horaires ou d'itinéraires, le 
transporteur pourra accepter des personnes autres que des élèves munis de la carte 
personnalisée. 

L'organisateur local adresse au STIF pour information, chaque trimestre une déclaration 
des usagers non scolaires. 

4.3. Gestion des effectifs 

4.3.1. Gestion des effectifs transportés dans des cars mixtes spéciaux 

Certains services peuvent être mixtes et les élèves relevant de deux organisateurs locaux 
différents empruntent les mêmes cars scolaires. 

Il est établi qu'un seul organisateur assure la gestion administrative et technique du ou 
des véhicules concernés. 

L'organisateur local dont les services comporteront soit le plus grand nombre d'élèves, 
soit le kilométrage le plus important, aura cette mission. 

 

ARTICLE 5 SECURITE DES SERVICES 

L'organisateur local veille à ce que l'exécution des prestations de transport présente 
toutes les garanties concrètes de sécurité. A cette fin, il prendra les mesures suivantes et 
informera le STIF de tout incident par l'envoi d'un compte rendu d'incident (Annexe 5) 

5.1. Les circuits scolaires transportant des élèves de maternelle 

Les transports des élèves de maternelle nécessitent, pour des raisons de sécurité et de 
responsabilité, la présence constante d'un accompagnateur à l'intérieur du véhicule. En 
conséquence, la ou les communes, les établissements publics de coopération 
intercommunale concernés (désignées comme autorités organisatrices de second rang), 
les établissements scolaires sont tenus de mettre à disposition de l'exploitant et de 
rémunérer une personne habilitée, faute de quoi, le service ne pourra pas être 
subventionné. 

5.2. Gestion des arrêts 

La plupart des accidents graves survenant dans les transports scolaires a lieu aux arrêts 
des cars. 

L'organisateur local, en lien avec le gestionnaire de voirie :  

- Veille donc à limiter le nombre d’arrêts au strict nécessaire, dans le cadre de son 
rôle de proposition, 

- Propose au STIF à chaque renouvellement du plan des transports, la suppression 
des arrêts devenus inutiles, 

- Veille à ce que les conditions de sécurité soient remplies lors de la création d'un 
point d'arrêt. La création d'arrêts nouveaux fait l'objet d'un accord du STIF au vu 
d'une demande écrite de l'organisateur local justifiant l'intérêt de la création, et le 
respect des conditions de sécurité offertes par l'endroit demandé, à l'aller comme 
au retour, ainsi que sur la compatibilité de la voirie avec le gabarit des véhicules 
de transport collectif utilisés sur le service concerné. 
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- Veille à ce que les conditions de sécurité prévalant lors de la création des arrêts 
soient maintenues durant la période de validité du marché. A cette fin, il engage 
le responsable de la voirie ou de l'autorité de police concernée à prendre les 
mesures de son ressort :  

o Lorsque les événements naturels ou des réalisations matérielles viennent à 
compromettre la visibilité ou la bonne exécution des manœuvres de cars. 

o Lorsque le stationnement de véhicules aux abords des arrêts et 
notamment des véhicules de parents d'élèves à proximité des 
établissements scolaires vient à affecter le bon déroulement du 
débarquement et de l'embarquement des usagers des cars. 

L'arrêt doit être assuré au point prévu et sur les emplacements spécifiques lorsqu'ils 
existent. 

Le gestionnaire de voirie est responsable de l’aménagement des points d’arrêt. Les 
Organisateurs Locaux pourront contribuer à ces aménagements. 

5.3. Gestion des itinéraires 

L'organisateur local veille à ce que toutes les conditions de sécurité soient respectées 
tout au long de l'itinéraire du service, en termes d'adéquation de la voirie au gabarit du 
véhicule affecté et de manœuvre de véhicule. A ce titre, il propose toute mesure 
d'adaptation des circuits limitant les manœuvres dangereuses (demi-tour réduits au strict 
nécessaire, marche arrière aux arrêts proscrite sauf aménagements prévus à cet effet, 
etc.). 

5.4. Amélioration des services 

L'organisateur local informe immédiatement le STIF de toute difficulté rencontrée dans 
l'exploitation des services. Il porte à la connaissance du STIF toutes les mesures qu'il 
souhaite voir engager pour améliorer les conditions de desserte et les différentes actions 
à entreprendre, que ce soit en termes de productivité, organisation des dessertes, qualité 
et sécurité. 

5.5. Exercices d'évacuation 

Les marchés de transport scolaire stipulent que le titulaire devra mettre à disposition un 
ou des véhicules dans le cadre d'exercices d'évacuation et de sécurité. 

L'organisateur local est encouragé à profiter de cette disposition pour réaliser une fois 
par an un ou plusieurs exercices d'évacuation selon le nombre de circuits existants au 
marché de transport. Il se reportera, pour se faire, aux recommandations du règlement 
des transports scolaires. Le compte rendu de l'exercice devra être communiqué aux 
services du STIF. 

5.6. Discipline et surveillance dans les cars 

Les organisateurs locaux peuvent édicter des règles complémentaires relatives à la 
sécurité et à la discipline à bord des véhicules et élaborer un règlement intérieur. 

L'organisateur local doit porter à la connaissance des élèves ces règles élémentaires de 
sécurité et de discipline, notamment par affichage. 

Il appartient à l'organisateur local de prendre, en concertation avec le STIF et le titulaire 
du marché, les mesures propres à assurer la discipline dans les cars. Il s'engage donc à 
faire respecter par les élèves dont il a la charge les consignes contenues dans le 
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règlement intérieur des cars scolaires. A cette fin, il diffuse annuellement ce document 
auprès de l'ensemble des familles concernées. Il s'enquiert régulièrement auprès du 
titulaire du marché des manquements à la discipline et aux consignes concernant le libre 
accès aux issues du car. 

En tout état de cause, en cas de manquements répétés ou de refus de la part des élèves 
d'obtempérer aux injonctions du conducteur, il lui appartient d'informer le chef 
d'établissement et de prendre contact avec les représentants légaux de l'élève concerné 
afin de rechercher une solution amiable.  

Si ces mesures s'avèrent insuffisantes, il appartient à l'organisateur local d'appliquer les 
sanctions prévues par le règlement intérieur. Il en informe les instances éducatives 
compétentes.  

Il est rappelé toutefois que l'organisateur local n'est investi d'aucun pouvoir de police 
l'autorisant à déroger aux règles communes concernant la protection des personnes et 
des biens et qu'il lui est notamment interdit de procéder à des fouilles ou à la confiscation 
d'objets appartenant aux élèves.  

 

ARTICLE 6 INFORMATION DES FAMILLES, DES ETABLISSEMENTS 
SCOLAIRES ET DES COMMUNES APPARTENANT OU 
DESSERVIES PAR UN ORGANISATEUR LOCAL 

L'organisateur local doit assurer par lui-même l'information auprès des familles, des 
établissements scolaires, des mairies, notamment concernant les prix publics locaux, les 
inscriptions, les circuits, etc. 

Il s'engage à diffuser auprès de chacun d'eux tout document conçu à cet effet par le 
STIF.  

 

ARTICLE 7 DISPOSITIONS FINANCIERES 

7.1. Rémunération du transporteur 

Le règlement des sommes dues aux transporteurs par le STIF sera effectuée comme suit 
:  

- Paiement sur facture dans un délai de 30 jours à compter de la réception par le 
STIF des pièces justificatives sur la base du marché joint en (annexe 2) et ses 
avenants éventuels, après que l'organisateur local ait contrôlé le service fait. 

 

7.2. Contrôle des services par le STIF 

L'organisateur local accepte le contrôle du STIF, ou de tout autre organisme missionné 
par lui, sur le fonctionnement du ou des services et s'engage à répondre à toute 
demande de renseignements. 

Il est précisé que la division Transports Scolaires du STIF comporte des techniciens qui 
ont pour mission d'assurer d'une part, des vérifications sur le terrain, d'autre part 
d'apporter une assistance technique à chacun des organisateurs locaux dans le cadre 
d'une réorganisation des circuits présentant des difficultés particulières. 
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ARTICLE 8 ARBITRAGES 

A l'occasion de tout litige entre l'organisateur local et le ou les transporteurs portant sur 
l'application technique de leurs conventions, l'une ou l'autre des parties pourra recourir à 
l'arbitrage du STIF. 

 

ARTICLE 9 DENONCIATION ET RESILIATION 

La convention peut être dénoncée par l'une ou l'autre des parties par lettre 
recommandée avec accusé de réception à l'autre partie dans un délai de 105 jours 
réglementaires avant la date prévue pour la rentrée scolaire de chaque année. 

La présente convention pourra être résiliée par le STIF à tout moment de l'année scolaire 
sans indemnité en cas d'inobservations graves ou répétées des clauses de la convention 
ou d'une mauvaise exécution d'un ou des services pouvant notamment mettre en cause 
la sécurité des personnes transportées. 

 

ARTICLE 10 LITIGES 

Les parties s’engagent à trouver une solution amiable aux différends pouvant survenir 
lors de l’exécution de la présente convention. Elles se réunissent dans un délai de 1 mois 
à compter de la réception d’un courrier adressé par la partie la plus diligente, par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

Les litiges éventuels entre les parties, ne pouvant recevoir de solution amiable, sont 
déférés au Tribunal Administratif de Paris. 

 
Fait à PARIS, le  

En deux exemplaires originaux 

 

 

LA COMMUNE DE VIRY-CHATILLON 

Le Maire 

 

Jean-Marie VILAIN 

LE STIF 

La directrice générale, 
 

 

Sophie MOUGARD 
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ANNEXES 
 

 

 

 
Annexe 1 : Règlement Régional relatif aux circuits spéciaux scolaires en vigueur à 
compter du 1er Aout 2016 

Annexe 2 : Marchés concernés par le périmètre de la délégation 

Annexe 3 : Demande de modification, création, suppression d’un point d’arrêt et ou d’un 
service  

Annexe 4 : Compte rendu d’incident 
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AVENANT n°1 à la convention 
de délégation de compétence du 20 août 2015 

en matière de transport à la demande  
 
 
 
ENTRE : 
 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), établissement public à caractère 
administratif régi par les dispositions des articles L.1241-1 et suivants et R.1241-1 et 
suivants du code des transports, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 
75009 Paris, représenté par son directeur général, dûment habilité aux fins des 
présentes par délibération n°2016-000 du Conseil en date du 30 mars 2016, 
ci-après dénommé le « STIF », 
 

D'UNE PART, 
 
ET 
 
La Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise, ayant son siège, Immeuble 
Antoneum, Rue des Chevries, 78410 Aubergenville, en vertu de l’arrêté n°2015362-0003 
du 28 décembre 2015, 
ci-après désigné « autorité organisatrice de proximité » ou « AOP », 

 
D’AUTRE PART, 

 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,
 L.3111-14 à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Ile-de-France ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2015-149-0001 du 29 mai 2015, portant projet de fusion de 
la Communauté d’Agglomération Mantes en Yvelines, de la Communauté 
d’Agglomération des deux Rives de Seine, de la Communauté d’Agglomération 
Poissy Achères Conflans, de Seine et Vexin Communauté d’Agglomération, de la 
Communauté de Communes des Coteaux du Vexin et de la Communauté de 
Communes Seine Mauldre ;  

VU l’arrêté préfectoral n°2015362-0003 du 28 décembre 2015 portant transformation 
de la Communauté d’Agglomération Grand Paris Seine et Oise en Communauté 
Urbaine ;  

VU la délibération n°2007/0048 du Conseil du STIF du 14 février 2007 sur les 
dessertes de niveau local ; 

VU la délibération n°2007-64 du Conseil communautaire de la Communauté 
d’agglomération de Mantes en Yvelines du 15 mai 2007 ; 

VU la convention de délégation de compétence en matière de transports à la 
demande du 30 juillet 2007; 

VU la délibération n°2011-75 du Conseil communautaire de la Communauté 
d’agglomération de Mantes en Yvelines du 17 mai 2011 ; 

VU les délibérations n°2011/0483 et n°2011/0497 du Conseil du STIF du 1er juin 
2011 ; 

VU la délibération n°2011-98 du Conseil communautaire de la Communauté 
d’agglomération de Mantes en Yvelines du 28 juin 2011 ; 
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VU la convention de délégation de compétence en matière de transports à la 
demande du 2 novembre 2011 ; 

VU  la délibération n°2012-37 du Conseil communautaire de la Communauté 
d’agglomération de Mantes en Yvelines du 28 mars 2012 ; 

VU  la délibération n°DEL2015-053 du Conseil communautaire de la Communauté 
d’agglomération de Mantes en Yvelines du 19 mai 2015 ; 

VU  la délibération n°2015/191 du Conseil du STIF du 15 juin 2015 ; 

VU la convention de délégation de compétence du 20 août 2015 ; 

 

 
PREAMBULE 
 
Par délibération du Conseil du 10 décembre 2014, le STIF a délégué à la Communauté 
d’Agglomération Mantes en Yvelines dissoute au 31 décembre 2015 sa compétence pour 
l’organisation d’un transport à la demande. La convention de délégation de compétence a 
été signée le 20 août 2015 entre le STIF et la Communauté d’Agglomération Mantes en 
Yvelines dissoute au 31 décembre 2015. 
 
A compter du 1er janvier 2016, lendemain de la dissolution de la Communauté 
d’Agglomération Mantes en Yvelines dissoute au 31 décembre 2015, signataire de la 
convention de délégation de compétence initiale et, conformément à l’arrêté préfectoral 
n°2015362-0003 du 28 décembre 2015, la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et 
Oise se substitue dans les droits et obligations de la Communauté d’Agglomération 
Mantes en Yvelines dissoute au 31 décembre 2015 sur le territoire des communes de 
Magnanville, Buchelay, Guerville, Mantes-la-Jolie, Mantes-la-Ville, Porcheville, Rolleboise, 
Rosny-sur-Seine, Méricourt, Mousseaux-sur-Seine, Drocourt, Follainville-Dennemont, 
Auffreville-Brasseuil, Arnouville-lès-Mantes, Breuil-Bois-Robert, Hargeville, Sailly, 
Boinville-en-Mantois, Épône, Favrieux, Flacourt, Goussonville, Jouy-Mauvoisin, 
Jumeauville, La Falaise, Le Tertre-Saint-Denis, Mézières-sur-Seine, Perdreauville, 
Soindres, Vert, Fontenay-Mauvoisin, Fontenay-Saint-Père, Gargenville, Guernes, Saint-
Martin-la-Garenne. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il apparait aujourd’hui nécessaire de passer un avenant 
à la convention de délégation de compétence du 20 août 2015. 
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1. Substitution de signataires de la convention de délégation de 
compétences 
 
Les parties au présent avenant prennent acte qu’à compter du 1er janvier 2016 la 
Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise se substitue dans les droits et 
obligations de la Communauté d’Agglomération Mantes en Yvelines dissoute au 31 
décembre 2015 sur le territoire des communes de Magnanville, Buchelay, Guerville, 
Mantes-la-Jolie, Mantes-la-Ville, Porcheville, Rolleboise, Rosny-sur-Seine, Méricourt, 
Mousseaux-sur-Seine, Drocourt, Follainville-Dennemont, Auffreville-Brasseuil, Arnouville-
lès-Mantes, Breuil-Bois-Robert, Hargeville, Sailly, Boinville-en-Mantois, Épône, Favrieux, 
Flacourt, Goussonville, Jouy-Mauvoisin, Jumeauville, La Falaise, Le Tertre-Saint-Denis, 
Mézières-sur-Seine, Perdreauville, Soindres, Vert, Fontenay-Mauvoisin, Fontenay-Saint-
Père, Gargenville, Guernes, Saint-Martin-la-Garenne, dans les droits et obligations de 
cette dernière au titre de la convention de délégation de compétence du 20 août 2015 en 
matière de transport à la demande. 
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Article 2. Entrée en vigueur, durée et notification 
 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification qui intervient après 
transmission au contrôle de légalité. Il est conclu pour la période comprise entre le 1er 
janvier 2016 et jusqu’au terme de la convention de délégation de compétence du 20 août 
2015. 
 
 
Article 3. Dispositions générales 
 
Toutes les clauses de la convention de délégation susvisée, de ses annexes et de ses 
précédents avenants, non modifiées par le présent avenant et non contraires aux 
dispositions de ce dernier, demeurent inchangées. 
 
 
Fait à Paris, en deux exemplaires, le 
 
Pour le Syndicat des transports 
d’Ile-de-France, 
 
Le Directeur Général 
 
 

 
Pour la Communauté Urbaine  
Grand Paris Seine et Oise 
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AVENANT n°1 à la convention 
de délégation de compétence du 11 février 2014 

en matière de service régulier local 
 
 
 
ENTRE : 
 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), établissement public à caractère 
administratif régi par les dispositions des articles L.1241-1 et suivants et R.1241-1 et 
suivants du code des transports, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 
75009 Paris, représenté par son directeur général, dûment habilité aux fins des 
présentes par délibération n°2016-000 du Conseil en date du 30 mars 2016, 
ci-après dénommé le « STIF », 
 

D'UNE PART, 
 
ET 
 
La Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise, ayant son siège, Immeuble 
Antoneum, Rue des Chevries, 78410 Aubergenville, en vertu de l’arrêté n°2015362-0003 
du 28 décembre 2015, 
ci-après désigné « autorité organisatrice de proximité » ou « AOP », 

 
D’AUTRE PART, 

 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,      
 L.3111-14 à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Ile-de-France ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2015-149-0001 du 29 mai 2015, portant projet de fusion de 
la Communauté d’Agglomération Mantes en Yvelines, de la Communauté 
d’Agglomération des deux Rives de Seine, de la Communauté d’Agglomération 
Poissy Achères Conflans, de Seine et Vexin Communauté d’Agglomération, de la 
Communauté de Communes des Coteaux du Vexin et de la Communauté de 
Communes Seine Mauldre ;  

VU l’arrêté préfectoral n°2015362-0003 du 28 décembre 2015 portant transformation 
de la Communauté d’Agglomération Grand Paris Seine et Oise en Communauté 
Urbaine ;  

VU la délibération n°2007/0048 du Conseil du STIF du 14 février 2007 sur les 
dessertes de niveau local ; 

VU la délibération n°13 du 27 juin 20113 de la Commune de Poissy ; 

VU la délibération du Conseil du STIF n°2013/539 du 11 décembre 2013 ; 

VU la convention de délégation de compétence du 11 février 2014 ; 

 

 
PREAMBULE 
 
Par délibération du Conseil du 11 décembre 2013, le STIF a délégué à la ville de Poissy 
sa compétence pour l’organisation d’un service régulier local. La convention de délégation 
de compétence a été signée le 11 février 2014 entre le STIF et la Ville de Poissy. 
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A compter du 1er janvier 2016, la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise se 
substitue dans les droits et obligations de la ville de Poissy pour l’organisation et la 
gestion du service régulier local « Navette de Bethemont ». 
 
Compte tenu de ce qui précède, il apparait aujourd’hui nécessaire de passer un avenant 
à la convention de délégation de compétence du 11 février 2014. 
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1. Substitution de signataires de la convention de délégation de 
compétences 
 
Les parties au présent avenant prennent acte qu’à compter du 1er janvier 2016 la 
Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise se substitue dans les droits et 
obligations de la Ville de Poissy au titre de la convention de délégation de compétence du 
11 février 2014 en matière de service régulier local. 
 
 
Article 2. Entrée en vigueur, durée et notification 
 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification qui intervient après 
transmission au contrôle de légalité. Il est conclu pour la période comprise entre le 1er 
janvier 2016 et jusqu’au terme de la convention de délégation de compétence du 11 
février 2014 
 
 
Article 3. Dispositions générales 
 
Toutes les clauses de la convention de délégation susvisée, de ses annexes et de ses 
précédents avenants, non modifiées par le présent avenant et non contraires aux 
dispositions de ce dernier, demeurent inchangées. 
 
 
Fait à Paris, en deux exemplaires, le 
 
Pour le Syndicat des transports 
d’Ile-de-France, 
 
Le Directeur Général 
 
 

 
Pour la Communauté Urbaine  
Grand Paris Seine et Oise 
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AVENANT n°1 à la convention 
de délégation de compétence du 14 août 2015 

en matière de transport à la demande  
 
 
 
ENTRE : 
 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), établissement public à caractère 
administratif régi par les dispositions des articles L.1241-1 et suivants et R.1241-1 et 
suivants du code des transports, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 
75009 Paris, représenté par son directeur général, dûment habilité aux fins des 
présentes par délibération n°2016-000 du Conseil en date du 30 mars 2016, 
ci-après dénommé le « STIF », 

D'UNE PART, 
 
ET 
 
La Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine, ayant son siège 297, rue 
Rousseau Vaudran 77190 Dammarie Les Lys, en vertu de l’arrêté 
n°2015/DRCL/BCCCL/80 du 24 août 2015, 
ci-après désigné « autorité organisatrice de proximité » ou « AOP », 

 
D’AUTRE PART, 

 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,      

 L.3111-14 à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 

 de voyageurs en Ile-de-France ; 
VU l’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/80 du 24 août 2015 portant extension du 

périmètre de la Communauté d’Agglomération Melun Val De Seine aux communes 
de Pringy et Saint Fargeau Ponthierry et dissolution de la Communauté de 
Communes Seine Ecole ; 

VU la délibération n°2007/0048 du Conseil du STIF du 14 février 2007 sur les 
dessertes de niveau local ; 

VU la délibération n°2008-60 du conseil communautaire de la Communauté de 
communes Seine-Ecole du 5 décembre 2008 ; 

VU la délibération n°2009/0584 du 8 juillet 2009 du Conseil du STIF ; 

VU la convention de délégation de compétence en matière de transport à la demande 
du 20 août 2009 ; 

VU la délibération n°2011/0497 du Conseil du STIF du 1er juin 2011 sur l’actualisation 
du financement des dessertes de niveau local ; 

VU la délibération n°2015-28 du Conseil Communautaire de la Communauté de 
Communes Seine Ecole du 7 avril 2015 ; 

VU  la délibération n°2015/189 du Conseil du STIF du 15 juin 2015 ;  
VU la convention de délégation de compétence en matière de transport à la demande 

du 14 août 2015 ; 
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PREAMBULE 
 
Par délibération du Conseil du 15 juin 2015, le STIF a délégué à la Communauté de 
Communes Seine Ecole dissoute au 31 décembre 2015 sa compétence pour l’organisation 
d’un service de transport à la demande. La convention de délégation de compétence a 
été signée le 14 août 2015 entre le STIF et la Communauté de Communes Seine Ecole 
dissoute au 31 décembre 2015. 
 
A compter du 1er janvier 2016, lendemain de la dissolution de la Communauté de 
Communes Seine Ecole dissoute au 31 décembre 2015, signataire de la convention de 
délégation de compétence initiale et, conformément à l’arrêté préfectoral 
n°2015/DRCL/BCCCL/80 du 24/08/2015, la Communauté d’Agglomération Melun Val de 
Seine se substitue dans les droits et obligations de la Communauté de Communes Seine 
Ecole dissoute au 31 décembre 2015 sur le territoire des communes de Pringy et Saint 
Fargeau Ponthierry. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il apparait aujourd’hui nécessaire de passer un avenant 
à la convention de délégation de compétences du 14 août 2015. 
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1. Substitution de signataires de la convention de délégation de 
compétences 
Les parties au présent avenant prennent acte qu’à compter du 1er janvier 2016 la 
Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine se substitue dans les droits et 
obligations de la Communauté de Communes Seine Ecole dissoute au 31 décembre 2015 
sur le territoire des communes de Pringy et Saint Fargeau Ponthierry, dans les droits et 
obligations de cette dernière au titre de la convention de délégation de compétence du 
14 août 2015 en matière de transport à la demande. 
 
Article 2. Entrée en vigueur, durée et notification 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification qui intervient après 
transmission au contrôle de légalité. Il est conclu pour la période comprise entre le 1er 
janvier 2016 et jusqu’au terme de la convention de délégation de compétence du 14 août 
2015. 
 
Article 3. Dispositions générales 
Toutes les clauses de la convention de délégation susvisée, de ses annexes et de ses 
précédents avenants, non modifiées par le présent avenant et non contraires aux 
dispositions de ce dernier, demeurent inchangées. 
 
 
Fait à Paris, en deux exemplaires, le 
 
Pour le Syndicat des transports 
d’Ile-de-France, 
 
Le Directeur Général 
 

 
Pour la Communauté d’Agglomération 
Melun Val de Seine  
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AVENANT n°1 à la convention 
de délégation de compétence du 14 décembre 2011  

en matière de transport à la demande  
 
 
ENTRE : 
 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), établissement public à caractère 
administratif régi par les dispositions des articles L.1241-1 et suivants et R.1241-1 et 
suivants du code des transports, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 
75009 Paris, représenté par son directeur général, dûment habilité aux fins des 
présentes par délibération n°2016-000 du Conseil en date du 30 mars 2016, 
ci-après dénommé le « STIF », 

D'UNE PART, 
 
ET 
 
La Communauté de Communes L’Orée de la Brie, ayant son siège, 59 rue Pasteur 
77170 Brie Comte Robert, en vertu de l’arrêté n°2015/DRCL/BCCCL/79 du 24 août 2015, 
ci-après désigné « autorité organisatrice de proximité » ou « AOP », 

 
D’AUTRE PART, 

 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,
 L.3111-14 à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Ile-de-France ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/79 du 24 août 2015 portant extension du 
périmètre de la Communauté des Communes L’Orée de la Brie à la commune de 
Varennes Jarcy ; 

VU la délibération n°2007/0452 du Conseil du STIF du 11 juillet 2007 portant sur la 
délégation de compétence à la Communauté de communes de l’Orée de la Brie 
pour l’organisation d’une desserte de niveau local ; 

VU  la délibération n°2011/0497 du Conseil du STIF du 1er juin 2011 concernant 
l’actualisation du financement des dessertes de niveau local ; 

VU la délibération n°2011/0383 du Conseil du STIF du 1er juin 2011 concernant 
l’avenant n°1 à la convention de délégation de compétence à la Communauté de 
communes de l’Orée de la Brie ; 

VU  la délibération n°33 du Conseil communautaire de l’Orée de la Brie du 20 
septembre 2011 ; 

VU la délibération n°2011/0780 du Conseil du STIF du 5 octobre 2011 ; 

VU la convention de délégation de compétence du 14 décembre 2011 ; 
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PREAMBULE 
 
Par délibération du Conseil du 5 octobre 2011, le STIF a délégué à la Communauté de 
Communes « L’orée de la Brie » sa compétence pour l’organisation de transports à la 
demande. La convention de délégation de compétence a été signée le 14 décembre 2011 
entre le STIF et la à la Communauté de Communes L’orée de la Brie. 
 
A compter du 1er janvier 2016 le périmètre de la Communauté de Communes « L’orée de 
la Brie », signataire de la convention de délégation de compétence initiale et, 
conformément à l’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/79 du 24 août 2015, est 
étendu à la commune de Varenne Jarcy. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il apparait aujourd’hui nécessaire de passer un avenant 
à la convention de délégation de compétence du 14 décembre 2011. 
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1. Modification du périmètre  de la convention de délégation de 
compétences 
Les parties au présent avenant prennent acte qu’à compter du 1er janvier 2016 le 
périmètre de la Communauté de Communes  L’Orée de la Brie  est étendu à la Commune 
de Varennes Jarcy. 
 
 
Article 2. Entrée en vigueur, durée et notification 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification qui intervient après 
transmission au contrôle de légalité. Il est conclu pour la période comprise entre le 1er 
janvier 2016 et jusqu’au terme de la convention de délégation de compétence du 14 
décembre 2011. 
 
 
Article 3. Dispositions générales 
Toutes les clauses de la convention de délégation susvisée, de ses annexes et de ses 
précédents avenants, non modifiées par le présent avenant et non contraires aux 
dispositions de ce dernier, demeurent inchangées. 
 
 
 
Fait à Paris, en deux exemplaires, le 
 
 
Pour le Syndicat des transports 
d’Ile-de-France, 
 
Le Directeur Général 
 
 

 
Pour la Communauté de Communes 
L’orée de la Brie 
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AVENANT n°1 à la convention 
de délégation de compétence du 3 février 2015 

en matière de transport à la demande et de service 
régulier local 

 
 
ENTRE : 
 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), établissement public à caractère 
administratif régi par les dispositions des articles L.1241-1 et suivants et R.1241-1 et 
suivants du code des transports, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 
75009 Paris, représenté par son directeur général, dûment habilité aux fins des 
présentes par délibération n°2016-000 du Conseil en date du 30 mars 2016, 
ci-après dénommé le « STIF », 

D'UNE PART, 
 
ET 
 
La Communauté d’Agglomération Communauté Paris Saclay, ayant son siège, Parc 
Orsay Université, 1 rue Jean Rostand 91898 Orsay cedex, en vertu de l’arrêté n° 
2015/PREF.DRCL/n°178 du 2 octobre 2015, 
ci-après désigné « autorité organisatrice de proximité » ou « AOP », 

 
D’AUTRE PART, 

 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,
 L.3111-14 à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Ile-de-France ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2012-PREF.DRCL/557 du 4 septembre 2012 portant création 
d’un nouvel établissement public issu de la fusion de la Communauté 
d’Agglomération Europ’Essonne et de la Communauté de Communes du Cœur du 
Hurepoix et de l’extension aux communes de Linas et Marcoussis ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2015/PREF.DRCL/N°178 du 2 octobre 2015 portant 
périmètre d’un EPCI à fiscalité propre issu de la fusion de la Communauté 
d’Agglomération Plateau de Saclay, de la Communauté d’Agglomération Europ 
Essonne avec extension aux communes de Verrières le Buisson et Wissous ; 

VU la délibération du Conseil du STIF n°2007/0048 du 14 février 2007 sur les 
dessertes de niveau local ; 

VU les délibérations n°EE2009.01.03 du 4 février 2009 et n°EE2009.10.06 du 7 
octobre 2009 du Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération 
Europ’Essonne ; 

VU la délibération n°2009/1029 du Conseil du STIF du 9 décembre 2009; 

VU la convention de délégation de compétence du 3 février 2010 et son avenant n°1 ; 

VU la délibération n°EEBC2011.05.05 du 26 mai 2011 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération Europ’Essonne ; 

VU la délibération n°2011/0497 du Conseil du STIF du 1er juin 2011 sur l’actualisation 
du financement des dessertes de niveau local ; 

VU l’avis des transporteurs, TICE en date du 26/08/2011, RATP en date du 
01/09/2011, Daniel MEYER en date du 06/09/2011 et Transdev-Cars d’Orsay en 
date du 07/10/2011 ; 
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VU la délibération n°2011/0918 du Conseil du STIF du 7 décembre 2011 ; 

VU la délibération n°EEBC2012.02.02 du Conseil Communautaire de la Communauté 
d’Agglomération Europ’Essonne du 9 février 2012 ; 

VU la convention de délégation de compétence du 3 avril 2012 ;  

VU la délibération n°EE2013.12.07 du Conseil Communautaire de la Communauté 
d’Agglomération Europ’Essonne du 19 décembre 2013 ; 

VU la délibération n°2014/489 du Conseil du STIF du 10 décembre 2014 ; 

VU la convention de délégation de compétence du 3 février 2015 ;  
 
 
 
PREAMBULE 
 
Par délibération du Conseil du 10 décembre 2014, le STIF a délégué à la Communauté 
d’Agglomération Europ Essonne dissoute au 31 décembre 2015 sa compétence pour 
l’organisation de transports à la demande et de services réguliers locaux. La convention 
de délégation de compétence a été signée le 3 février 2015 entre le STIF et la 
Communauté Agglomération Europ Essonne dissoute au 31 décembre 2015. 
 
A compter du 1er janvier 2016, lendemain de la dissolution de la Communauté 
Agglomération Europ Essonne, signataire de la convention de délégation de compétence 
initiale et, conformément à l’arrêté préfectoral 2015/PREF.DRCL/N°178 du 2 octobre 
2015, la Communauté d’Agglomération Communauté Paris Saclay se substitue dans les 
droits et obligations de la Communauté d’Agglomération Europ Essonne dissoute au 31 
décembre 2015 sur le territoire des communes de Ballainvilliers, Champlan, Chilly 
Mazarin, Epinay sur Orge, La Ville du Bois, Linas, Longjumeau, Marcoussis, Massy, 
Montlhéry, Nozay, Saulx Les Chartreux, Villebon sur Yvette, Villejust. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il apparait aujourd’hui nécessaire de passer un avenant 
à la convention de délégation de compétence du 3 février 2015. 
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1. Substitution de signataires de la convention de délégation de 
compétences 
Les parties au présent avenant prennent acte qu’à compter du 1er janvier 2016 la 
Communauté d’Agglomération Communauté Paris Saclay se substitue dans les droits et 
obligations de la Communauté d’Agglomération Europ Essonne dissoute au 31 décembre 
2015 sur le territoire des communes de Ballainvilliers, Champlan, Chilly Mazarin, Epinay 
sur Orge, La Ville du Bois, Linas, Longjumeau, Marcoussis, Massy, Montlhéry, Nozay, 
Saulx Les Chartreux, Villebon sur Yvette, Villejust, dans les droits et obligations de cette 
dernière au titre de la convention de délégation de compétences du 3 février 2015 en 
matière de transport à la demande et de service régulier local. 
 
 
Article 2. Entrée en vigueur, durée et notification 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification qui intervient après 
transmission au contrôle de légalité. Il est conclu pour la période comprise entre le 1er 
janvier 2016 et jusqu’au terme de la convention de délégation de compétence du 3 
février 2015. 
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Article 3. Dispositions générales 
Toutes les clauses de la convention de délégation susvisée, de ses annexes et de ses 
précédents avenants, non modifiées par le présent avenant et non contraires aux 
dispositions de ce dernier, demeurent inchangées. 
 
 
 
Fait à Paris, en deux exemplaires, le 
 
 
Pour le Syndicat des transports 
d’Ile-de-France, 
 
Le Directeur Général 
 
 
 

 
Pour la Communauté d’Agglomération 
Communauté Paris Saclay 
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AVENANT n°3 à la convention 
de délégation de compétence du 12 juillet 2013 

en matière de transport à la demande  
 
 
ENTRE : 
 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), établissement public à caractère 
administratif régi par les dispositions des articles L.1241-1 et suivants et R.1241-1 et 
suivants du code des transports, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 
75009 Paris, représenté par son directeur général, dûment habilité aux fins des 
présentes par délibération n°2016-000 du Conseil en date du 30 mars 2016, 
ci-après dénommé le « STIF », 

D'UNE PART, 
 
ET 
 
La Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France, ayant son siège 6, bis 
avenue Charles de Gaulle 95700 Roissy en France, en vertu de l’arrêté inter préfectoral 
n° A15-579 SRCT du 9 novembre 2015, 
ci-après désigné « autorité organisatrice de proximité » ou « AOP », 

 
D’AUTRE PART, 

 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,      

 L.3111-14 à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 

 de voyageurs en Ile-de-France ; 
VU l’arrêté préfectoral n°A09-1014-BRCT du 28 décembre 2009 portant adhésion de 

la Commune du Mesnil Aubry à la Communauté d’Agglomération Roissy Porte de 
France ; 

VU  l’arrêté inter préfectoral n° A15-579 SRCT du 9 novembre 2015 portant fusion des 
Communautés  d’Agglomération  Roissy Porte de France  et  Val de France  et 
extension du périmètre à 17 communes de la Communauté de Communes  Plaines 
et Monts de France  ; 

VU la délibération n°2007/0048 du Conseil du STIF du 14 février 2007 relative aux 
dessertes de niveau local ; 

VU la délibération n°2009/24 du 06 mai 2009 du Conseil Municipal du Mesnil-Aubry ; 
VU la délibération n°2009/0904 du Conseil du STIF du 7 octobre 2009 ; 
VU la convention en matière de délégation de compétence du 4 novembre 2009 ; 
VU la délibération n°2011/0497 du Conseil du STIF du 1er juin 2011 sur l’actualisation 

du financement des dessertes de niveau local ; 
VU la délibération n°2012-208 du Conseil Communautaire de Roissy Porte de France 

du 11 décembre 2012 ; 
VU la délibération n°2013/111 du Conseil du STIF du 16 mai 2013 ; 
VU la délibération n°2014/051 du Conseil du STIF du 5 mars 2014 ; 
VU la délibération n°2014/213 du Conseil Communautaire de Roissy Porte de France 

du 23 octobre 2014 ; 
VU la délibération n°2014/490 du Conseil du STIF du 10 décembre 2014 ; 
VU la convention de délégation de compétence du 12 juillet 2013 et ses avenant n°1 

et n°2 ; 
 
  

404



PREAMBULE 

Par délibération du Conseil du 16 mai 2013, le STIF a délégué à la Communauté 
d’Agglomération Roissy Porte de France dissoute au 31 décembre 2015 sa compétence 
pour l’organisation d’un service de transport à la demande et de service régulier local. La 
convention de délégation de compétence a été signée le 12 juillet 2013 entre le STIF et 
la Communauté d’Agglomération Roissy Porte de France dissoute au 31 décembre 2015. 
 
A compter du 1er janvier 2016, lendemain de la dissolution de la Communauté 
d’Agglomération Roissy Porte de France, signataire de la convention de délégation de 
compétence initiale et, conformément à l’arrêté inter préfectoral n° A15-579 SRCT du 9 
novembre 2015, la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France se substitue 
dans les droits et obligations de la Communauté d’Agglomération Roissy Porte de France 
dissoute au 31 décembre 2015 sur le territoire des communes de Roissy-en-France, 
Bouqueval, Chennevières-lès-Louvres, Écouen, Épiais-lès-Louvres, Fontenay-en-Parisis, 
Fosses, Goussainville, Louvres, Marly-la-Ville, Le Mesnil-Aubry, Le Plessis-Gassot, 
Puiseux-en-France, Saint-Witz, Survilliers, Le Thillay, Vaudherland, Vémars, Villeron. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il apparait aujourd’hui nécessaire de passer un avenant 
à la convention de délégation de compétences du 12 juillet 2013. 
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1. Substitution de signataires de la convention de délégation de 
compétences 
Les parties au présent avenant prennent acte qu’à compter du 1er janvier 2016 la 
Communauté d’Agglomération  Roissy Pays de France  se substitue dans les droits et 
obligations de la Communauté d’Agglomération « Roissy Porte de France » dissoute au 
31 décembre 2015 sur le territoire des communes de Roissy-en-France, Bouqueval, 
Chennevières-lès-Louvres, Écouen, Épiais-lès-Louvres, Fontenay-en-Parisis, Fosses, 
Goussainville, Louvres, Marly-la-Ville, Le Mesnil-Aubry, Le Plessis-Gassot, Puiseux-en-
France, Saint-Witz, Survilliers, Le Thillay, Vaudherland, Vémars, Villeron, dans les droits 
et obligations de cette dernière au titre de la convention de délégation de compétences 
du 12 juillet 2013 en matière de transport à la demande et de service régulier local. 
 
Article 2. Entrée en vigueur, durée et notification 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification qui intervient après 
transmission au contrôle de légalité. Il est conclu pour la période comprise entre le 1er 
janvier 2016 et jusqu’au terme de la convention de délégation de compétence du 12 
juillet 2013. 
 
Article 3. Dispositions générales 
Toutes les clauses de la convention de délégation susvisée, de ses annexes et de ses 
précédents avenants, non modifiées par le présent avenant et non contraires aux 
dispositions de ce dernier, demeurent inchangées. 
 
 
Fait à Paris, en deux exemplaires, le 
 
Pour le Syndicat des transports 
d’Ile-de-France, 
 
Le Directeur Général 
 
 

 
Pour la Communauté d’Agglomération 
Roissy Pays de France 
 
Le président 
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AVENANT n°1 à la convention 
de délégation de compétence du 14 août 2015 

en matière de transport à la demande  
 
 
 
ENTRE : 
 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), établissement public à caractère 
administratif régi par les dispositions des articles L.1241-1 et suivants et R.1241-1 et 
suivants du code des transports, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 
75009 Paris, représenté par son directeur général, dûment habilité aux fins des 
présentes par délibération n°2016-000 du Conseil en date du 30 mars 2016, 
ci-après dénommé le « STIF », 

D'UNE PART, 
 
ET 
 
La Communauté d’Agglomération Val Parisis, ayant son siège 271, chaussée Jules 
César 95250 Beauchamp, en vertu de l’arrêté préfectoral n° A15-607-SRCT du 14 
décembre 2015, 
ci-après désigné « autorité organisatrice de proximité » ou « AOP », 

 
D’AUTRE PART, 

 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,      

 L.3111-14 à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 

 de voyageurs en Ile-de-France ; 
VU l’arrêté préfectoral n°A15-607-SRCT du 14 décembre 2015 portant fusion des 

Communautés d’Agglomération Le Parisis et Val et Forêt et extension de périmètre 
à la Commune de Frépillon au 1er janvier 2016 ; 

VU la délibération n°2007/0048 du Conseil du STIF du 14 février 2007 relative aux 
dessertes de niveau local ; 

VU la délibération n°2011/0497 du Conseil du STIF du 1er juin 2011 sur l’actualisation 
du financement des dessertes de niveau local ; 

VU la délibération n°D/2015/18 du Conseil communautaire de la Communauté 
d’Agglomération Le Parisis du 29 septembre 2015 ;  

VU la délibération n°2015/544 du Conseil du STIF du 7 octobre 2015 ; 

VU la convention de délégation de compétence du 10 décembre 2015 ; 

 
 
 
PREAMBULE 
 
Par délibération du Conseil du 15 juin 2015, le STIF a délégué à la Communauté 
d’Agglomération Le Parisis dissoute au 31 décembre 2015 sa compétence pour 
l’organisation de services réguliers locaux. La convention de délégation de compétence a 
été signée le 10 décembre 2015 entre le STIF et la Communauté de Communauté 
d’Agglomération Le Parisis dissoute au 31 décembre 2015. 
 
A compter du 1er janvier 2016, lendemain de la dissolution de la Communauté 
d’Agglomération Le Parisis, signataire de la convention de délégation de compétence 
initiale et, conformément à l’arrêté préfectoral l’arrêté préfectoral n°A15-607-SRCT du 14 
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décembre 2015, la Communauté d’Agglomération Val Parisis se substitue dans les droits 
et obligations de la Communauté d’Agglomération Le Parisis dissoute au 31 décembre 
2015 sur le territoire des communes de Beauchamp Bessancourt, Cormeilles-en-Parisis, 
Franconville, Herblay, La Frette-sur-Seine, Montigny-lès-Cormeilles, Pierrelaye, Sannois, 
Taverny. 
 
Compte tenu de ce qui précède et sous réserve de l’accord formalisé de la communauté 
d’agglomération du Val Parisis, il apparait aujourd’hui nécessaire de passer un avenant à 
la convention de délégation de compétences du 10 décembre 2015. 
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1. Substitution de signataires de la convention de délégation de 
compétences 
Les parties au présent avenant prennent acte qu’à compter du 1er janvier 2016 la 
Communauté d’Agglomération Val Parisis se substitue dans les droits et obligations de la 
Communauté d’Agglomération Le Parisis dissoute au 31 décembre 2015 sur le territoire 
des communes de Beauchamp Bessancourt, Cormeilles-en-Parisis, Franconville, Herblay, 
La Frette-sur-Seine, Montigny-lès-Cormeilles, Pierrelaye, Sannois, Taverny, dans les 
droits et obligations de cette dernière au titre de la convention de délégation de 
compétence du 10 décembre 2015 en matière de services réguliers local. 
 
Article 2. Entrée en vigueur, durée et notification 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification qui intervient après 
transmission au contrôle de légalité. Il est conclu pour la période comprise entre le 1er 
janvier 2016 et jusqu’au terme de la convention de délégation de compétence du 10 
décembre 2015. 
 
Article 3. Dispositions générales 
Toutes les clauses de la convention de délégation susvisée, de ses annexes et de ses 
précédents avenants, non modifiées par le présent avenant et non contraires aux 
dispositions de ce dernier, demeurent inchangées. 
 
 
 
Fait à Paris, en deux exemplaires, le 
 
 
Pour le Syndicat des transports 
d’Ile-de-France, 
 
Le Directeur Général 
 
 

 
Pour la Communauté d’Agglomération 
Val Parisis  
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AVENANT n°3 à la convention 
de délégation de compétence du 2 avril 2012 

en matière de transport à la demande  
 
 
 
ENTRE : 
 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), établissement public à caractère 
administratif régi par les dispositions des articles L.1241-1 et suivants et R.1241-1 et 
suivants du code des transports, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 
75009 Paris, représenté par son directeur général, dûment habilité aux fins des 
présentes par délibération n°2016-000 du Conseil en date du 30 mars 2016, 
ci-après dénommé le « STIF », 

D'UNE PART, 
 
ET 
 
La Communauté d’Agglomération Cœur D’Essonne Agglomération, ayant son 
siège, La Maréchaussée, 1, place Saint Exupéry, 91704 Sainte Geneviève-des-Bois 
Cedex, en vertu de l’arrêté préfectoral n°2015/PREF/DRCL/n°672 du 9 septembre 2015, 
ci-après désigné « autorité organisatrice de proximité » ou « AOP », 

 
D’AUTRE PART, 

 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,      

 L.3111-14 à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 

 de voyageurs en Ile-de-France ; 
VU l’arrêté préfectoral n°2015/PREF/DRCL/n°672 du 9 septembre 2015 portant projet 

de périmètre d’un EPCI à fiscalité propre issu de la fusion de la Communauté 
d’Agglomération du Val d’Orge et de la Communauté de Communes de 
l’Arpajonnais ; 

VU la délibération n°2007/0048 du Conseil du STIF du 14 février 2007 relative aux 
dessertes de niveau local ; 

VU la délibération n°2011/0497 du Conseil du STIF du 1er juin 2011 sur l’actualisation 
du financement des dessertes de niveau local ; 

VU la délibération n°11-161 du Conseil Communautaire du Val d’Orge du 9 novembre 
2011; 

VU  la délibération n° 2011/0923 du Conseil du STIF du 7 décembre 2011; 
Vu la délibération n°13-160 du Conseil Communautaire du Val d’Orge du 25 

septembre 2013 ; 
VU  la délibération n°2013/372 du Conseil du STIF du 9 octobre 2013 ; 
VU la délibération n°2015/192 du Conseil du STIF du 15 juin 2015 ; 
VU la convention de délégation de compétence du 2 avril 2012 et ses avenants n°1 et 

n°2 ; 
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PREAMBULE 

Par délibération du Conseil du 16 mai 2013, le STIF a délégué à la Communauté 
d’Agglomération du Val d’Orge dissoute au 31 décembre 2015 sa compétence pour 
l’organisation d’un service de transport à la demande. La convention de délégation de 
compétence a été signée le 2 avril 2012 entre le STIF et la Communauté d’Agglomération 
du Val d’Orge dissoute au 31 décembre 2015. 
 
A compter du 1er janvier 2016, lendemain de la dissolution de la Communauté 
d’Agglomération du Val d’Orge, signataire de la convention de délégation de compétences 
initiale et, conformément à l’arrêté préfectoral n°2015/PREF/DRCL/n°672 du 9 
septembre 2015, la Communauté d’Agglomération « Cœur d’Essonne Agglomération » se 
substitue dans les droits et obligations de la Communauté d’Agglomération du Val d’Orge 
dissoute au 31 décembre 2015 sur le territoire des communes de Brétigny Sur Orge, 
Fleury Mérogis, Le Plessis Pâté, Leuville sur Orge, Longpont sur Orge, Morsang sur Orge, 
Sainte Geneviève des Bois, saint Michel sur Orge, Villemoisson sur Orge, Villiers sur 
Orge. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il apparait aujourd’hui nécessaire de passer un avenant 
à la convention de délégation de compétences du 2 avril 2012. 
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1. Substitution de signataires de la convention de délégation de 
compétences 
Les parties au présent avenant prennent acte qu’à compter du 1er janvier 2016 la 
Communauté d’Agglomération « Cœur d’Essonne Agglomération » se substitue dans les 
droits et obligations de la Communauté d’Agglomération du Val d’Orge dissoute au 31 
décembre 2015 sur le territoire des communes de Brétigny Sur Orge, Fleury Mérogis, Le 
Plessis Pâté, Leuville sur Orge, Longpont sur Orge, Morsang sur Orge, Sainte Geneviève 
des Bois, Saint Michel sur Orge, Villemoisson sur Orge, Villiers sur Orge, dans les droits 
et obligations de cette dernière au titre de la convention de délégation de compétences 
du 2 avril 2012 en matière de transport à la demande. 
 

Article 2. Entrée en vigueur, durée et notification 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification qui intervient après 
transmission au contrôle de légalité. Il est conclu pour la période comprise entre le 1er 
janvier 2016 et jusqu’au terme de la convention de délégation de compétence du 2 avril 
2012. 
 

Article 3. Dispositions générales 
Toutes les clauses de la convention de délégation susvisée, de ses annexes et de ses 
précédents avenants, non modifiées par le présent avenant et non contraires aux 
dispositions de ce dernier, demeurent inchangées. 
 
 
Fait à Paris, en deux exemplaires, le 
 
Pour le Syndicat des transports 
d’Ile-de-France, 
 
Le Directeur Général 
 
 

 
Pour la Communauté d’Agglomération 
Cœur d’Essonne Agglomération  
 
Le président 
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AVENANT n°1 à la convention 
de délégation de compétence du 1ER avril 2015 

en matière de service régulier local 
 
 
ENTRE : 
 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), établissement public à caractère 
administratif régi par les dispositions des articles L.1241-1 et suivants et R.1241-1 et 
suivants du code des transports, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 
75009 Paris, représenté par son directeur général, dûment habilité aux fins des 
présentes par délibération n°2016-000 du Conseil en date du 30 mars 2016, 
ci-après dénommé le « STIF », 

D'UNE PART, 
 
ET 
 
La Communauté d’Agglomération Versailles Grand Parc, ayant son siège _6 
avenue de Paris 78000 Versailles, en vertu de l’arrêté interpréfectoral n°2015299-0001 
du 26 octobre 2015, ci-après désigné « autorité organisatrice de proximité » ou « AOP » 

 
D’AUTRE PART, 

 
 

VU le code des transports, notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 
L.3111-6 et R.1241-1 et suivants ; 

VU l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 
transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France, 

VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des 
transports de voyageurs en Ile-de-France, 

VU  l’arrêté interpréfectoral n°2015299-0001 du 26 octobre 2015 portant extension du 
périmètre de la communauté d’Agglomération Versailles Grand parc à la 
Commune de Vélizy-Villacoublay ; 

 VU la délibération n°2007/0452 du Conseil du STIF du 11 juillet 2007 portant sur la 
délégation de compétence à la Communauté de communes de l’Orée de la Brie 
pour l’organisation d’une desserte de niveau local ; 

VU  la délibération n°2011/0497 du Conseil du STIF du 1er juin 2011 concernant 
l’actualisation du financement des dessertes de niveau local ; 

VU la délibération n°2011/0383 du Conseil du STIF du 1er juin 2011 concernant 
l’avenant n°1 à la convention de délégation de compétence à la Communauté de 
communes de l’Orée de la Brie ; 

VU la délibération du Conseil Communautaire de Versailles Grand Parc n°2014-12-26 
du 10 décembre 2014 

VU la délibération n°2015/060 du Conseil du STIF du 11 février 2015 ; 

VU la convention de délégation de compétence du 1er avril 2015 ; 
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PREAMBULE 
 
Par délibération du Conseil du 11 février 2015, le STIF a délégué à la Communauté 
d’Agglomération Versailles Grand Parc sa compétence pour l’organisation d’un service 
régulier local. La convention de délégation de compétence a été signée le 1er avril 2015 
entre le STIF et la à la Communauté d’Agglomération Versailles Grand Parc. 
 
A compter du 1er janvier 2016 le périmètre de la Communauté d’Agglomération Versailles 
Grand Parc, signataire de la convention de délégation de compétence initiale et, 
conformément à l’arrêté interpréfectoral n°2015299-0001 du 26 octobre 2015, est 
étendu à la commune de Vélizy-Villacoublay. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il apparait aujourd’hui nécessaire de passer un avenant 
à la convention de délégation de compétence du 1er avril 2015. 
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1. Modification du périmètre  de la convention de délégation de 
compétences 
Les parties au présent avenant prennent acte qu’à compter du 1er janvier 2016 le 
périmètre de la Communauté d’Agglomération Versailles Grand Parc  est étendu à la 
Commune de Vélizy-Villacoublay. 
 
 
Article 2. Entrée en vigueur, durée et notification 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification qui intervient après 
transmission au contrôle de légalité. Il est conclu pour la période comprise entre le 1er 
janvier 2016 et jusqu’au terme de la convention de délégation de compétence du 1er avril 
2015. 
 
 
Article 3. Dispositions générales 
Toutes les clauses de la convention de délégation susvisée, de ses annexes et de ses 
précédents avenants, non modifiées par le présent avenant et non contraires aux 
dispositions de ce dernier, demeurent inchangées. 
 
 
 
Fait à Paris, en deux exemplaires, le 
 
 
Pour le Syndicat des transports 
d’Ile-de-France, 
 
Le Directeur Général 
 
 

 
Pour la Communauté d’Agglomération 
Versailles Grand Parc  

 

417



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-2016-124-DE
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016

418



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-2016-124-DE
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016

419



AVENANT n°1 à la convention 
de délégation de compétence du 28 mars 2013 

en matière de services réguliers locaux 
 
 
ENTRE : 
 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), établissement public à caractère 
administratif régi par les dispositions des articles L.1241-1 et suivants et R.1241-1 et 
suivants du code des transports, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 
75009 Paris, représenté par son directeur général, dûment habilité aux fins des 
présentes par délibération n°2016-000 du Conseil en date du 30 mars 2016, 
ci-après dénommé le « STIF », 

D'UNE PART, 
 
ET 
 
L’établissement public territorial Est Ensemble, ayant son siège 100, avenue Gaston 
Roussel, 93230 Romainville, en vertu du Décret n° 2015-1661 du 11 décembre 2015, 
ci-après désigné « autorité organisatrice de proximité » ou « AOP », 

 
D’AUTRE PART, 

 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,
 L.3111-14 à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret n°2015-1661 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris 
et fixant le périmètre de l'établissement public territorial dont le siège est à 
Romainville ; 

VU la délibération n°2007/0048 du Conseil du STIF du 14 février 2007 sur les 
dessertes de niveau local ; 

VU la délibération n°2011/0497 du Conseil du STIF du 1er juin 2011 ; 

VU la délibération n°2011/0920 du Conseil du STIF du 7 décembre 2011 ; 

VU la délibération n°2011-12-13-29 du Conseil Communautaire de l’agglomération 
Est Ensemble du 13 décembre 2011 ; 

VU la délibération n°2012-10-09-11 du Conseil Communautaire de l’agglomération 
Est Ensemble du 9 octobre 2012 ; 

VU la délibération n°2012/385 du Conseil du STIF du 13 décembre 2012 ; 

VU la convention de délégation de compétence du 28 mars 2013 ; 

 
 
PREAMBULE 
Par délibération du Conseil du 13 décembre 2012, le STIF a délégué à la Communauté 
d’agglomération Est Ensemble dissoute au 31 décembre 2015 sa compétence pour 
l’organisation des réguliers locaux des villes de Bondy, Les Lilas et Le Pré-Saint-Gervais. 
La convention de délégation de compétence a été signée le 28 mars 2013 entre le STIF 
et la Communauté d’agglomération Est Ensemble. 
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A compter du 1er janvier 2016, lendemain de la dissolution de la Communauté 
d’agglomération Est Ensemble, signataire de la convention de délégation de compétence 
initiale, et conformément au décret n°2015-1661 du 11 décembre 2015, l’établissement 
public territorial Est Ensemble se substitue dans les droits et obligations de la 
Communauté d’agglomération Est Ensemble dissoute au 31 décembre 2015 sur le 
territoire des communes de Bagnolet, Bobigny, Bondy, Le Pré-Saint-Gervais, Les Lilas, 
Montreuil, Noisy-le-Sec, Pantin et Romainville.  
 
Compte tenu de ce qui précède, il apparait aujourd’hui nécessaire de passer un avenant à 
la convention de délégation de compétence du 28 mars 2013. 
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 

Article 1. Substitution de signataires de la convention de délégation de 
compétences 
Les parties au présent avenant prennent acte qu’à compter du 1er janvier 2016, 
l’établissement public territorial Est Ensemble se substitue dans les droits et obligations 
de la Communauté d’agglomération Est Ensemble dissoute au 31 décembre 2015 sur le 
territoire des communes de Bagnolet, Bobigny, Bondy, Le Pré-Saint-Gervais, Les Lilas, 
Montreuil, Noisy-le-Sec, Pantin et Romainville, dans les droits et obligations de cette 
dernière au titre de la convention de délégation de compétence du 28 mars 2013 en 
matière de services réguliers locaux. 
 

Article 2. Entrée en vigueur, durée et notification 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification qui intervient après 
transmission au contrôle de légalité. Il est conclu pour la période comprise entre le 1er 
janvier 2016 et jusqu’au terme de la convention de délégation de compétence du 28 
mars 2013. 
 

Article 3. Dispositions générales 
Toutes les clauses de la convention de délégation susvisée, de ses annexes et de ses 
précédents avenants, non modifiées par le présent avenant et non contraires aux 
dispositions de ce dernier, demeurent inchangées. 
 
 
Fait à Paris, en deux exemplaires, le 
 
 
Pour le Syndicat des transports 
d’Ile-de-France, 
 
Le directeur général 
 

 
 
Pour Est Ensemble, 
 
 
Le président 
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AVENANT n°1 à la convention 
de délégation de compétence du 4 octobre 2013 

en matière de services réguliers locaux 
 
 
 
ENTRE : 
 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), établissement public à caractère 
administratif régi par les dispositions des articles L.1241-1 et suivants et R.1241-1 et 
suivants du code des transports, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 
75009 Paris, représenté par son directeur général, dûment habilité aux fins des 
présentes par délibération n°2016-000 du Conseil en date du 30 mars 2016, 
ci-après dénommé le « STIF », 
 

D'UNE PART, 
 
ET 
 
L'établissement public territorial Vallée Sud Grand Paris, ayant son siège place de 
l'Hôtel-de-ville, 92160 Antony, en vertu du Décret n° 2015-1655 du 11 décembre 2015, 
ci-après désigné « autorité organisatrice de proximité » ou « AOP », 

 
D’AUTRE PART, 

 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,
 L.3111-14 à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret n°2015-1655 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris 
et fixant le périmètre de l'établissement public territorial dont le siège est à 
Antony ; 

VU la délibération n°2007/0048 du Conseil du STIF du 14 février 2007 sur les 
dessertes de niveau local ; 

VU la délibération du Conseil communautaire de la Communauté de Communes 
Châtillon-Montrouge du 29 septembre 2008 ; 

VU la délibération n°2008/0926 du Conseil du STIF du 10 décembre 2008 ; 

VU la convention de délégation de compétence en matière de services réguliers 
locaux à la Communauté de communes Châtillon-Montrouge du 19 janvier 2009 ; 

VU la délibération n°2011/0497 du Conseil du STIF du 1er juin 2011 ; 

VU la délibération n°2013-18 du Conseil communautaire de la Communauté de 
Communes Châtillon-Montrouge du 27 juin 2013 ; 

VU la délibération n°2013/228 du Conseil du STIF du 10 juillet 2013 ; 

VU la convention de délégation de compétence en matière de services réguliers 
locaux à la Communauté de communes Chatillon-Montrouge du 4 octobre 2013 ; 
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PREAMBULE 

Par délibération du Conseil du 10 juillet 2013, le STIF a délégué à la Communauté de 
communes Châtillon-Montrouge dissoute au 31 décembre 2015 sa compétence pour 
l’organisation des réguliers locaux des Villes de Châtillon et de Montrouge. La convention 
de délégation de compétence a été signée le 4 octobre 2013 entre le STIF et la 
Communauté de communes Châtillon-Montrouge. 
 
A compter du 1er janvier 2016, lendemain de la dissolution de la Communauté de 
communes Châtillon-Montrouge, signataire de la convention de délégation de 
compétences initiale, et conformément au décret n°2015-1655 du 11 décembre 2015, 
l’établissement public territorial Vallée Sud Grand Paris se substitue dans les droits et 
obligations de la Communauté de communes Châtillon-Montrouge dissoute au 31 
décembre 2015 sur le territoire des communes de Châtillon et Montrouge. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il apparait aujourd’hui nécessaire de passer un avenant à 
la convention de délégation de compétence du 4 octobre 2013. 
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1. Substitution de signataires de la convention de délégation de 
compétences 
Les parties au présent avenant prennent acte qu’à compter du 1er janvier 2016, 
l'établissement public territorial Vallée Sud Grand Paris se substitue dans les droits et 
obligations de la Communauté de communes Châtillon-Montrouge dissoute au 31 
décembre 2015 sur le territoire des communes de Châtillon et Montrouge, dans les droits 
et obligations de cette dernière au titre de la convention de délégation de compétence du 
4 octobre 2013 en matière de services réguliers locaux. 
 

Article 2. Entrée en vigueur, durée et notification 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification qui intervient après 
transmission au contrôle de légalité. Il est conclu pour la période comprise entre le 1er 
janvier 2016 et jusqu’au terme de la convention de délégation de compétence du 4 
octobre 2013. 
 

Article 3. Dispositions générales 
Toutes les clauses de la convention de délégation susvisée, de ses annexes et de ses 
précédents avenants, non modifiées par le présent avenant et non contraires aux 
dispositions de ce dernier, demeurent inchangées. 
 
 
Fait à Paris, en deux exemplaires, le 
 
 
Pour le Syndicat des transports 
d’Ile-de-France, 
 
Le directeur général 
 

 
 
Pour Vallée Sud Grand Paris 
 
 
Le président 
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AVENANT n°1 à la convention 
de délégation de compétence du 26 octobre 2015 

en matière de services réguliers locaux 
 
 
ENTRE : 
 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), établissement public à caractère 
administratif régi par les dispositions des articles L.1241-1 et suivants et R.1241-1 et 
suivants du code des transports, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 
75009 Paris, représenté par son directeur général, dûment habilité aux fins des 
présentes par délibération n°2016-000 du Conseil en date du 30 mars 2016, 
ci-après dénommé le « STIF », 

D'UNE PART, 
 
ET 
 
L’établissement public territorial Grand Paris Seine Ouest, ayant son siège 9, route 
de Vaugirard, 92190 Meudon, en vertu du Décret n° 2015-1656 du 11 décembre 2015, 
ci-après désigné « autorité organisatrice de proximité » ou « AOP », 

 
D’AUTRE PART, 

 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,
 L.3111-14 à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret n°2015-1656 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris 
et fixant le périmètre de l'établissement public territorial dont le siège est à 
Meudon ; 

VU la délibération du Conseil du STIF n°2007/0048 du 14 février 2007 sur les 
dessertes de niveau local ; 

VU la délibération n° 2010/06/53 du Conseil communautaire de la Communauté 
d’agglomération Grand Paris Seine Ouest du 24 juin 2010 ; 

VU la délibération n°2010/0390 du Conseil du STIF du 7 juillet 2010 ; 

VU les délibérations n°2011/0497 et n°2011/0387 du Conseil du STIF du 1er juin 
2011 ; 

VU la délibération n°2013/538 du Conseil du STIF du 11 décembre 2013 ; 

VU la convention de délégation de compétence du 2 septembre 2010 et ses avenants 
n°1 du 26 décembre 2011 et n°2 du 19 février 2014 ; 

VU la délibération n°CC2015/06/46 du Conseil communautaire de la Communauté 
d’agglomération Grand Paris Seine Ouest du 24 juin 2015 ; 

VU la délibération n°2015/276 du Conseil du STIF du 8 juillet 2015 ; 

VU la convention de délégation de compétence en matière de services réguliers 
locaux à la CA Grand Paris Seine Ouest du 26 octobre 2015 ; 
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PREAMBULE 
Par délibération du Conseil du 8 juillet 2015, le STIF a délégué à la Communauté 
d’agglomération Grand Paris Seine Ouest dissoute au 31 décembre 2015 sa compétence 
pour l’organisation des réguliers locaux des villes de Boulogne-Billancourt, Chaville, 
Vanves, Meudon, Issy-les-Moulineaux, Sèvres et Ville d’Avray. La convention de 
délégation de compétence a été signée le 26 octobre 2015 entre le STIF et la 
Communauté d’agglomération Grand Paris Seine Ouest. 
 
A compter du 1er janvier 2016, lendemain de la dissolution de la Communauté 
d’agglomération Grand Paris Seine Ouest , signataire de la convention de délégation de 
compétence initiale, et conformément au décret n°2015-1656 du 11 décembre 2015, 
l’établissement public territorial Grand Paris Seine Ouest se substitue dans les droits et 
obligations de la Communauté d’agglomération Grand Paris Seine Ouest dissoute au 31 
décembre 2015 sur le territoire des communes de Boulogne-Billancourt, Chaville, Issy-
les-Moulineaux, Marnes-la-Coquette, Meudon, Sèvres, Vanves, Ville-d’Avray. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il apparait aujourd’hui nécessaire de passer un avenant à 
la convention de délégation de compétence du 26 octobre 2015. 
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1. Substitution de signataires de la convention de délégation de 
compétences 
Les parties au présent avenant prennent acte qu’à compter du 1er janvier 2016, 
l’établissement public territorial Grand Paris Seine Ouest se substitue dans les droits et 
obligations de la Communauté d’agglomération Grand Paris Seine Ouest dissoute au 31 
décembre 2015 sur le territoire des communes de Boulogne-Billancourt, Chaville, Issy-
les-Moulineaux, Marnes-la-Coquette, Meudon, Sèvres, Vanves, Ville-d’Avray, dans les 
droits et obligations de cette dernière au titre de la convention de délégation de 
compétence du 26 octobre 2015 en matière de services réguliers locaux. 
 

Article 2. Entrée en vigueur, durée et notification 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification qui intervient après 
transmission au contrôle de légalité. Il est conclu pour la période comprise entre le 1er 
janvier 2016 et jusqu’au terme de la convention de délégation de compétence du 26 
octobre 2015. 
 

Article 3. Dispositions générales 
Toutes les clauses de la convention de délégation susvisée, de ses annexes et de ses 
précédents avenants, non modifiées par le présent avenant et non contraires aux 
dispositions de ce dernier, demeurent inchangées. 
 
 
Fait à Paris, en deux exemplaires, le 
 
Pour le Syndicat des transports 
d’Ile-de-France, 
 
Le directeur général 
 

 
Pour Grand Paris Seine Ouest 
 
Le président 
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AVENANT n°1 à la convention 
de délégation de compétence du 23 août 2013 

en matière de services réguliers locaux 
 
 
ENTRE : 
 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), établissement public à caractère 
administratif régi par les dispositions des articles L.1241-1 et suivants et R.1241-1 et 
suivants du code des transports, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 
75009 Paris, représenté par son directeur général, dûment habilité aux fins des 
présentes par délibération n°2016-000 du Conseil en date du 30 mars 2016, 
ci-après dénommé le « STIF », 

D'UNE PART, 
 
ET 
 
L’établissement public territorial n°12, ayant son siège 2, avenue Youri-Gagarine, 
94400 Vitry-sur-Seine, en vertu du Décret n° 2015-1665 du 11 décembre 2015, 
ci-après désigné « autorité organisatrice de proximité » ou « AOP », 

 
D’AUTRE PART, 

 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,
 L.3111-14 à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret n°2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris 
et fixant le périmètre de l'établissement public territorial dont le siège est à Vitry-
sur-Seine ; 

VU la délibération n°2007/0048 du Conseil du STIF du 14 février 2007 sur les 
dessertes de niveau local ; 

VU la délibération n°2007/00453 du Conseil du STIF du 11 juillet 2007 ; 

VU la délibération n°2011/0497 du Conseil du STIF du 1er juin 2011 ; 

VU la délibération n°2011/0921 du Conseil du STIF du 7 décembre 2011 ;  

VU la convention de délégation de compétence du 27 septembre 2007 et son avenant 
n°1 ; 

VU la délibération n°13.04.15 – 8/15 du conseil communautaire de la Communauté 
d’agglomération de Val de Bièvre du 15 avril 2013 ; 

VU la délibération n°2013/189 du Conseil du STIF du 10 juillet 2013 ; 

VU la convention de délégation de compétence du 23 août 2013 ; 

 

PREAMBULE 

Par délibération du Conseil du 10 juillet 2013, le STIF a délégué à la Communauté 
d’agglomération Val de Bièvre dissoute au 31 décembre 2015 sa compétence pour 
l’organisation des réguliers locaux des villes d’Arcueil, Cachan, Fresnes, Gentilly, l’Haÿ-
les-Roses, le Kremlin-Bicêtre et Villejuif. La convention de délégation de compétence a 
été signée le 23 août 2013 entre le STIF et la Communauté d’agglomération Val de 
Bièvre. 
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A compter du 1er janvier 2016, lendemain de la dissolution de la Communauté 
d’agglomération Val de Bièvre, signataire de la convention de délégation de compétence 
initiale, et conformément au décret n°2015-1665 du 11 décembre 2015, l’établissement 
public territorial n°12 se substitue dans les droits et obligations de la Communauté 
d’agglomération Val de Bièvre dissoute au 31 décembre 2015 sur le territoire des 
communes d’Arcueil, Cachan, Fresnes, Gentilly, l’Haÿ-les-Roses, le Kremlin-Bicêtre et 
Villejuif. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il apparait aujourd’hui nécessaire de passer un avenant à 
la convention de délégation de compétence du 23 août 2013. 
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1. Substitution de signataires de la convention de délégation de 
compétences 
Les parties au présent avenant prennent acte qu’à compter du 1er janvier 2016, 
l’établissement public territorial n°12 se substitue dans les droits et obligations de la 
Communauté d’agglomération Val de Bièvre dissoute au 31 décembre 2015 sur le 
territoire des communes d’Arcueil, Cachan, Fresnes, Gentilly, l’Haÿ-les-Roses, le Kremlin-
Bicêtre et Villejuif, dans les droits et obligations de cette dernière au titre de la 
convention de délégation de compétence du 23 août 2013 en matière de services 
réguliers locaux. 
 

Article 2. Entrée en vigueur, durée et notification 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification qui intervient après 
transmission au contrôle de légalité. Il est conclu pour la période comprise entre le 1er 
janvier 2016 et jusqu’au terme de la convention de délégation de compétence du 23 août 
2013. 
 

Article 3. Dispositions générales 
Toutes les clauses de la convention de délégation susvisée, de ses annexes et de ses 
précédents avenants, non modifiées par le présent avenant et non contraires aux 
dispositions de ce dernier, demeurent inchangées. 
 
 
Fait à Paris, en deux exemplaires, le 
 
 
Pour le Syndicat des transports 
d’Ile-de-France, 
 
Le directeur général 
 

 
 
Pour l’établissement public territorial 
n°12, 
 
Le président 
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AVENANT n°1 à la convention 
de délégation de compétence du 17 octobre 2010 

en matière de services réguliers locaux 
 
 
ENTRE : 
 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), établissement public à caractère 
administratif régi par les dispositions des articles L.1241-1 et suivants et R.1241-1 et 
suivants du code des transports, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 
75009 Paris, représenté par son directeur général, dûment habilité aux fins des 
présentes par délibération n°2016-000 du Conseil en date du 30 mars 2016, 
ci-après dénommé le « STIF », 

D'UNE PART, 
 
ET 
 
L’établissement public territorial n°11, ayant son siège place Salvador-Allende, 
94000 Créteil, en vertu du Décret n°2015-1664 du 11 décembre 2015, 
ci-après désigné « autorité organisatrice de proximité » ou « AOP », 

 
D’AUTRE PART, 

 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,
 L.3111-14 à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret n°2015-1664 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris 
et fixant le périmètre de l'établissement public territorial dont le siège est à 
Créteil ; 

VU la délibération n°2007/0048 du Conseil du STIF du 14 février 2007 sur les 
dessertes de niveau local ; 

VU la délibération n°10 du 3 mai 2010 du Conseil Municipal de Bonneuil-sur-Marne, 

VU les délibérations n° DC 2010-71 et 2010-72 du 17 juin 2010 du Conseil 
Communautaire de la Communauté d’Agglomération du Haut Val-de-Marne ; 

VU la délibération n°2010/0568 du Conseil du STIF du 4 octobre 2010 ; 

VU la délibération n°2011/0497 du Conseil du STIF du 1er juin 2011 ; 

VU la convention de délégation de compétence du 17 octobre 2010 ; 

 
 
PREAMBULE 

Par délibération du Conseil du 4 octobre 2010, le STIF a délégué à la Communauté 
d’agglomération Haut Val-de-Marne dissoute au 31 décembre 2015 sa compétence pour 
l’organisation des réguliers locaux de Sucy-en-Brie. La convention de délégation de 
compétence a été signée le 17 octobre 2010 entre le STIF et la Communauté 
d’agglomération Haut Val-de-Marne. 
 
A compter du 1er janvier 2016, lendemain de la dissolution de la Communauté 
d’agglomération Haut Val-de-Marne, signataire de la convention de délégation de 
compétence initiale, et conformément au décret n°2015-1664 du 11 décembre 2015, 
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l’établissement public territorial n°11 se substitue dans les droits et obligations de la 
Communauté d’agglomération Haut Val-de-Marne dissoute au 31 décembre 2015 sur le 
territoire des communes d’Alfortville, Boissy-Saint-Léger, Bonneuil-sur-Marne, 
Chennevières-sur-Marne, Créteil, La Queue-en-Brie, Le Plessis-Trévise, Limeil-Brévannes, 
Mandres-les-Roses, Marolles-en-Brie, Noiseau, Ormesson-sur-Marne, Périgny, Santeny, 
Sucy-en-Brie et Villecresnes.  
 
Compte tenu de ce qui précède, il apparait aujourd’hui nécessaire de passer un avenant à 
la convention de délégation de compétence du 17 octobre 2010. 
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1. Substitution de signataires de la convention de délégation de 
compétences 
Les parties au présent avenant prennent acte qu’à compter du 1er janvier 2016, 
l’établissement public territorial n°11 se substitue dans les droits et obligations de la 
Communauté d’agglomération Haut Val-de-Marne dissoute au 31 décembre 2015 sur le 
territoire des communes d’Alfortville, Boissy-Saint-Léger, Bonneuil-sur-Marne, 
Chennevières-sur-Marne, Créteil, La Queue-en-Brie, Le Plessis-Trévise, Limeil-Brévannes, 
Mandres-les-Roses, Marolles-en-Brie, Noiseau, Ormesson-sur-Marne, Périgny, Santeny, 
Sucy-en-Brie et Villecresnes, dans les droits et obligations de cette dernière au titre de la 
convention de délégation de compétence du 17 octobre 2010 en matière de services 
réguliers locaux. 
 

Article 2. Entrée en vigueur, durée et notification 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification qui intervient après 
transmission au contrôle de légalité. Il est conclu pour la période comprise entre le 1er 
janvier 2016 et jusqu’au terme de la convention de délégation de compétence du 17 
octobre 2010. 
 

Article 3. Dispositions générales 
Toutes les clauses de la convention de délégation susvisée, de ses annexes et de ses 
précédents avenants, non modifiées par le présent avenant et non contraires aux 
dispositions de ce dernier, demeurent inchangées. 
 
 
Fait à Paris, en deux exemplaires, le 
 
 
Pour le Syndicat des transports 
d’Ile-de-France, 
 
Le directeur général 
 

 
 
Pour l’établissement public territorial 
n°11, 
 
Le président 
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AVENANT n°2 à la convention 
de délégation de compétence du 5 septembre 2011 

en matière de services réguliers locaux 
 
 
ENTRE : 
 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), établissement public à caractère 
administratif régi par les dispositions des articles L.1241-1 et suivants et R.1241-1 et 
suivants du code des transports, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 
75009 Paris, représenté par son directeur général, dûment habilité aux fins des 
présentes par délibération n°2016-000 du Conseil en date du 30 mars 2016, 
ci-après dénommé le « STIF », 

D'UNE PART, 
 
ET 
 
L’établissement public territorial Paris Ouest La Défense, ayant son siège 88, rue 
du 8-Mai-1945, 92000 Nanterre, en vertu du Décret n° 2015-1657 du 11 décembre 
2015, 
ci-après désigné « autorité organisatrice de proximité » ou « AOP », 

 
D’AUTRE PART, 

 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,
 L.3111-14 à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret n°2015-1657 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris 
et fixant le périmètre de l'établissement public territorial dont le siège est à 
Nanterre ; 

VU la délibération n°2007/0048 du Conseil du STIF du 14 février 2007 sur les 
dessertes de niveau local ; 

VU la délibération n°2007/00454 du Conseil du STIF du 11 juillet 2007 ; 

VU la délibération n°2009/1028 du Conseil du STIF du 9 décembre 2009 ; 

VU la délibération n°2010/0569 du Conseil du STIF du 4 octobre 2010 ; 

VU la délibération n°45/2011 du Conseil communautaire de la Communauté 
d’agglomération du Mont-Valérien du 28 avril 2011 ; 

VU la délibération n°2011/0497 du Conseil du STIF du 1er juin 2011 ; 

VU la délibération n°2011/0643 du Conseil du STIF du 6 juillet 2011 ; 

VU la délibération n°50-2012 du Conseil communautaire de la Communauté 
d’agglomération du Mont-Valérien du 28 septembre 2012 ; 

VU  la délibération n°2012/295 du Conseil du STIF du 10 octobre 2012 ; 

VU la convention de délégation de compétence du 5 septembre 2011 et son avenant 
n°1 ; 
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PREAMBULE 

Par délibération du Conseil du 10 octobre 2012, le STIF a délégué à la Communauté 
d’agglomération du Mont-Valérien dissoute au 31 décembre 2015 sa compétence pour 
l’organisation des réguliers locaux des villes de Nanterre, Rueil-Malmaison et Suresnes. 
La convention de délégation de compétence a été signée le 5 septembre 2011 entre le 
STIF et la Communauté d’agglomération du Mont-Valérien. 
 
A compter du 1er janvier 2016, lendemain de la dissolution de la Communauté 
d’agglomération du Mont-Valérien, signataire de la convention de délégation de 
compétence initiale, et conformément au décret n°2015-1657 du 11 décembre 2015, 
l’établissement public territorial Paris Ouest La Défense se substitue dans les droits et 
obligations de la Communauté d’agglomération du Mont-Valérien dissoute au 31 
décembre 2015 sur le territoire des communes de Nanterre, Rueil-Malmaison et 
Suresnes. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il apparait aujourd’hui nécessaire de passer un avenant à 
la convention de délégation de compétence du 5 septembre 2011. 
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1. Substitution de signataires de la convention de délégation de 
compétences 
Les parties au présent avenant prennent acte qu’à compter du 1er janvier 2016, 
l’établissement public territorial Paris Ouest La Défense se substitue dans les droits et 
obligations de la Communauté d’agglomération du Mont-Valérien dissoute au 31 
décembre 2015 sur le territoire des communes de Nanterre, Rueil-Malmaison, Suresnes, 
dans les droits et obligations de cette dernière au titre de la convention de délégation de 
compétence du 5 septembre 2011 en matière de services réguliers locaux. 
 

Article 2. Entrée en vigueur, durée et notification 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification qui intervient après 
transmission au contrôle de légalité. Il est conclu pour la période comprise entre le 1er 
janvier 2016 et jusqu’au terme de la convention de délégation de compétence du 5 
septembre 2011. 
 

Article 3. Dispositions générales 
Toutes les clauses de la convention de délégation susvisée, de ses annexes et de ses 
précédents avenants, non modifiées par le présent avenant et non contraires aux 
dispositions de ce dernier, demeurent inchangées. 
 
 
Fait à Paris, en deux exemplaires, le 
 
 
Pour le Syndicat des transports 
d’Ile-de-France, 
 
Le directeur général 
 
 

 
 
Pour Paris Ouest La Défense, 
 
 
Le Président 
 

 

441



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-2016-085-DE
Date de télétransmission : 31/03/2016
Date de réception préfecture : 31/03/2016

442



 

   1 

                                                      
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 

Mise en œuvre du PQI 2016-2019 
 
 
 

Programme « Aménagement des gares » 
 

 
Investissement relatif à la  

« Téléopération des équipements en gare » 
 

Opération référencée : [code opération PA] 

Sur AP 2016 

 
 

443



 

   2 

Convention  
régissant les rapports entre 

 Le STIF et SNCF MOBILITES  

pour la mise en œuvre du Plan Quadriennal d’Investissement 2016-2019                           
sur le programme d’aménagement des gares du contrat STIF-SNCF MOBILITES  

  

444



 

   3 

SOMMAIRE 
 
 
ARTICLE 1. OBJET DE LA CONVENTION ..................................................................................... 7 
ARTICLE 2. DESCRIPTIF DE L’INVESTISSEMENT A FINANCER ................................................... 7 
ARTICLE 3. MAITRE D’OUVRAGE DE L’INVESTISSEMENT A REALISER ....................................... 7 
ARTICLE 4. ESTIMATION DU COUT OBJECTIF DE L’INVESTISSEMENT ....................................... 8 
ARTICLE 5. MODALITES DE FINANCEMENT ................................................................................ 8 
ARTICLE 6. CALENDRIER OBJECTIF DE REALISATION DU PROGRAMME .................................... 8 

6.1. Objectifs de réalisation .............................................................................................................. 8 

6.2. Principe de suivi du calendrier................................................................................................... 8 

6.3. Respect des délais de réalisation ................................................................................................ 8 

6.4. Impact de la mise en service différée des équipements ............................................................ 9 
ARTICLE 7. SUIVI DE LA REALISATION DE L’INVESTISSEMENT................................................. 9 

7.1. Instance de suivi ........................................................................................................................ 9 

7.2. Suivi des études et travaux par gare sur l’ensemble du réseau ................................................. 9 

7.3. Réunions de présentation et de coordination des investissements ............................................ 9 

7.4. Concertation avec les communes .............................................................................................. 9 

7.5. Immobilisation des investissements ........................................................................................ 10 
ARTICLE 8. DISPOSITF DE MISE EN PLACE ET DE SUIVI DES FINANCEMENTS ......................... 10 

8.1. Délais de validité des subventions attribuées .......................................................................... 10 

8.2. Suivi du coût effectif de réalisation de l’investissement financé ............................................ 10 

8.2.1. Dispositif général de suivi du coût prévisionnel final de l’investissement ...................... 10 

8.2.2. Analyse des écarts entre le coût objectif initial et le cout final prévisionnel  de 
réalisation ................................................................................................................................... 10 

8.2.3. Principe de traitement des écarts financiers ..................................................................... 11 
ARTICLE 9. MODALITES DE TRANSMISSION DES APPELS DE FONDS ....................................... 11 

9.1. Principe de sollicitation des appels de fonds intermédiaires ................................................... 11 

9.2. Modalités de communication des échéanciers prévisionnels d’appels de fonds ..................... 11 

9.3. Pièces justificatives de sollicitation des appels de fonds intermédiaires ................................ 12 

9.4. Pièces relatives au solde de la subvention du STIF ................................................................ 12 
ARTICLE 10. MODALITES DE REGLEMENT DES SUBVENTIONS DU STIF ................................... 13 

10.1. Modalités de versement des subventions du STIF ................................................................ 13 

10.2. Modalités de règlement du solde ........................................................................................... 13 

10.3. Coordonnées bancaires du bénéficiaire ................................................................................. 13 
ARTICLE 11. DROIT D’INFORMATION ET D’AUDIT DU STIF ..................................................... 14 
ARTICLE 12. PROPRIETE INTELLECTUELLE ET COMMUNICATION DES ETUDES ........................ 14 

12.1. Propriété intellectuelle des études ......................................................................................... 14 

12.2. Contenu et transmission des études ....................................................................................... 14 
ARTICLE 13. INVARIABILITÉ DES PROJETS APRES MISE EN PLACE DES FINANCEMENTS ........ 15 

445



 

   4 

13.1. Modification du contenu du programme pour la réalisation des travaux .............................. 15 

13.2. Démolition ou modification d’affectation des investissements financés .............................. 15 
ARTICLE 14. BILAN PHYSIQUE ET FINANCIER DE L’INVESTISSEMENT DU PROGRAMME ......... 15 
ARTICLE 15. COMMUNICATION ............................................................................................... 16 

15.1. Principes généraux ................................................................................................................ 16 

15.2. Mise en service des projets .................................................................................................... 16 
ARTICLE 16. TRAITEMENT DES LITIGES .................................................................................. 16 
ARTICLE 17. DATE D'EFFET DE LA CONVENTION ..................................................................... 17 
ARTICLE 18. RESILIATION DE LA CONVENTION ...................................................................... 17 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

446



 

   5 

 
 
 
Entre, 

 Le Syndicat des Transports d’Ile de France (STIF) dont le siège est situé 39 
bis - 41, rue de Châteaudun à Paris 9ème, numéro de SIRET 287 500 078 00020, 
représenté par Madame Sophie MOUGARD, en sa qualité de Directrice Générale, 
agissant en vertu de la délibération n° 2006-2017-du 15 mars 2006, dénommé ci 
après « le STIF ». 

 
 SNCF MOBILITÉS , Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial 

inscrit au registre du commerce de Bobigny sous le numéro RCS Bobigny  B 
552 049 447, dont le siège est situé 2 place aux étoiles 93200 St Denis, 
représenté par Monsieur Patrick Ropert, Directeur Général de Gares & 
Connexions, sis ès qualités, 16 avenue d’Ivry, 75013 Paris 

 

 Dénommée ci-après « SNCF MOBILITÉS » ou « le Maître d’ouvrage » 
 

Le STIF et SNCF MOBILITÉS  sont ci-après ensemble dénommés « les Parties ». 
  

447



 

   6 

Il est précisé et convenu ce qui suit : 
 
 
Préambule 
 

L’objectif du plan quadriennal d’investissements du contrat signé entre le STIF et SNCF 
MOBILITES sur la période 2016-2019 est d’améliorer le service aux voyageurs et de 
concourir au maintien et au développement des biens nécessaires à l’exécution du 
service de référence, et plus généralement du patrimoine remis en dotation à SNCF 
MOBILITES par l’Etat ou dont SNCF MOBILITES est propriétaire en vertu des articles L. 
2141-13 et suivants du code des transports. 

Le contrat définit notamment pour cela les engagements de SNCF MOBILITES dans la 
mise en œuvre des politiques d’entretien, de renouvellement et d’extension de 
l’ensemble des biens affectés à l’exécution de l’offre de transport de l’Ile-de-France. Le 
plan quadriennal d’investissements attaché à ce contrat (PQI) indique les montants 
prévisionnels, les clés de financement, ainsi que la programmation des investissements 
nécessaires au cours des quatre années de la période contractuelle. 

Le nouveau contrat 2016-2019 signé entre le STIF et SNCF MOBILITES a mis plus 
particulièrement en avant la nécessité de progresser sur la disponibilité des équipements, 
électromécaniques en gares (ascenseurs et escaliers mécaniques). C’est précisément 
dans cet objectif qu’un programme de téléopération a été inscrit au PQI 2016-2019.  

Ce programme de téléopération des équipements apportera une réponse aux enjeux 
majeurs suivants : 

 
 Renforcer la sécurisation de l’accès aux gares et aux trains : les 300 

caméras supplémentaires qui serviront à téléopérer les gares contribueront 
également à renforcer leur sureté.  

 Lutter contre la fraude par la fermeture des gares. La téléopération permettra de 
s’assurer que les CAB sont opérationnels et non plus ouverts par défaut suite à un 
incident (beaucoup moins de ligne de CAB en passage libre ou de recours à l’accès 
de nuit).  

 Améliorer le taux de disponibilité des équipements en gare grâce à de 
meilleures conditions de maintenance. Associée à la politique de renouvellement et 
de maintenance du parc d’escaliers mécaniques et des ascenseurs, la téléopération 
pourrait contribuer à un gain d’environ 0,2% par an des taux de disponibilité des 
escaliers mécaniques et des ascenseurs conforts et accessibilité. Ceci étant possible 
grâce à la détection des dysfonctionnements plus rapidement. Par ailleurs, pour les 
ascenseurs qui sont plus fragiles, la téléopération limitera fortement leurs 
utilisations inappropriées (squatte nocturne, incivilité….) 

 Alimenter les systèmes d’information de la SNCF et du STIF en données en 
temps réels en décrivant l’état de fonctionnement des équipements en gare.  

 Répondre aux enjeux de la mise en accessibilité des gares dans un 
environnement en pleine mutation (SDA, nouvelles gares…), avec une disponibilité 
plus importante des équipements, une meilleure fiabilité de leur fonctionnement et 
de l’information sur leur état et une plus grande efficacité pour faire face aux 
difficultés des voyageurs. 
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Par convention, les termes utilisés recouvrent les définitions suivantes : 

Convention : la présente convention de financement 

Parties : désigne les signataires de la présente convention de financement 

Téléopération : ensemble des installations rendues nécessaires pour la mise en place 
d’une commande à distance des équipements présents en gare  

Marché : le marché d’acquisition des Equipements de SNCF MOBILITES 

Constructeur : le titulaire du Marché 
 

ARTICLE 1. OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet la mise en place de financements et le suivi de 
l’investissement prévu au programme « aménagement des gares » du PQI concernant le 
la téléopération des équipements.  

ARTICLE 2. DESCRIPTIF DE L’INVESTISSEMENT A FINANCER  

La présente convention concerne les investissements du sous-programme du PQI 
« Grands programmes » et plus particulièrement l’investissement relatif à la 
téléopération. 

SNCF MOBILITES formule un besoin de téléopération des équipements dans 142 gares.  

La liste des équipements concernés figure en annexe 1 
 
Cet investissement est référencé par SNCF MOBILITES : ID n° 444 

ARTICLE 3. MAITRE D’OUVRAGE DE L’INVESTISSEMENT A REALISER  

SNCF MOBILITES est maître d’ouvrage de l’investissement de ce sous-programme.  

SNCF MOBILITES exerce sa responsabilité de maître d’ouvrage, conformément à la loi 
85-704 du 12 juillet 1985 dite loi MOP. A ce titre, elle est notamment responsable, avec 
la maîtrise d’œuvre, de la conception de ces investissements, et de leur exploitation 
après mise en service.   

SNCF MOBILITES s’engage à assurer une coordination étroite de la réalisation des 
investissements avec SNCF RESEAU, propriétaire des quais et de leurs accès, 
notamment:     

 pour tout ce qui relève de la sécurité 

 pour la conception détaillée des aménagements à réaliser et l’organisation des 
travaux correspondants, afin de prendre en compte l’ensemble des impacts sur le 
service aux voyageurs (caractéristiques et dimensionnement des équipements,  
gestion des flux de voyageurs, information des voyageurs en phase chantier…), 
ainsi que les projets coups partis ou en cours d’études sur les gares     

 pour la définition et la programmation des travaux à réaliser sur les gares et leur 
articulation avec des travaux d’une autre nature à réaliser sur les infrastructures 
ferroviaires     
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ARTICLE 4. ESTIMATION DU COUT OBJECTIF DE L’INVESTISSEMENT 

Le cout objectif de l’investissement est exprimé, en euros courants hors taxes. Il 
comprend les frais de MOA/MOE (à hauteur de 3%/15%) ainsi qu’une provision pour 
risques de 10% . 
 

Le cout objectif de l’investissement depuis les études jusqu’à la mise en service, a été 
évaluée et validée par SNCF MOBILITES, sur la base de 142 gares à téléopérer, à 30 109 
000 € HT. 

ARTICLE 5. MODALITES DE FINANCEMENT  
 

Conformément au PQI du contrat 2016-2019, le financement de l’Investissement est 
assuré à 75% par le STIF, et 25% par SNCF MOBILITES. 

La subvention maximale du STIF s’élève à un montant non actualisable et non révisable 
22 580 000 €.  

Cette subvention d’équipement est non soumise à la TVA. 

ARTICLE 6. CALENDRIER OBJECTIF DE REALISATION DU PROGRAMME  
 

La programmation des travaux de l’investissement objet de la présente convention doit 
être régulièrement affinée et optimisée par SNCF MOBILITE conformément à l’article 78 
du contrat STIF – SNCF MOBILITE. 
 

6.1. Objectifs de réalisation 

Les objectifs de réalisation des Investissements inscrits au PQI sont ceux définis à 
l’article 75-1 du contrat STIF – SNCF MOBILITÉS. 
 

6.2. Principe de suivi du calendrier 

La programmation des travaux des Investissements doit être régulièrement affinée et 
optimisée par SNCF MOBILITÉS conformément à l’article 78 du contrat STIF – SNCF 
MOBILITÉS 2016-2019. 

Le calendrier initial de réalisation de l’Investissement est précisé en annexe 2. Il est mis 
à jour et est présenté au moins à chaque comité de programme par SNCF MOBILITES au 
STIF dans sa version initiale et dans une version mise à jour régulièrement selon la 
réalisation de l’Investissement. 
 

6.3. Respect des délais de réalisation 
 

Quand SNCF Mobilités identifie un retard ou risque de retard significatif dans la mise en 
œuvre de l’investissement, elle propose au STIF, conformément à l’article 78-2 du 
contrat, lors du comité de programme suivant l’identification du risque :  

- des mesures ou ajustements permettant de rattraper le retard constaté dans les 
meilleurs délais, et en privilégiant l’amélioration du service aux voyageurs,  

- des mesures permettant d’atténuer les conséquences des retards d’investissements,  
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- les retards ou risques de retard sont systématiquement mis en évidence et expliqués en 
synthèse dans les documents transmis en préparation des comités de programme et 
CSPQI.  

6.4. Impact de la mise en service différée des équipements 

 

En cas de mise en service partielle ou différée du fait de SNCF MOBILITES, sauf en cas 
d’événements présentant les caractéristiques de la force majeure à savoir, conformément 
à la jurisprudence administrative, d’évènements irrésistibles, imprévisibles et extérieurs 
aux parties, le STIF réduira sa subvention.    

Cette baisse de subvention est fixée forfaitairement à 2 000 € par mois de retard et par 
gare non téléopérée dans la limite de 20 000€. » 

ARTICLE 7. SUIVI DE LA REALISATION DE L’INVESTISSEMENT  

7.1. Instance de suivi  
Les parties conviennent d’assurer un suivi de la mise en œuvre de l’investissement, de la 
notification de la présente convention jusqu’à la clôture administrative de l’ensemble des 
financements liés à cette convention, dans le cadre du « comité de programme 
aménagement des gares » prévu dans le contrat STIF-SNCF 2016-2019 (art. 78-2). 
 

7.2. Suivi des études et travaux par gare sur l’ensemble du réseau  

Le suivi des études et travaux relatifs à cet investissement est effectué par SNCF 
MOBILITES, à partir notamment d’un tableau de bord sur l’ensemble des gares, mis à 
jour trimestriellement par SNCF MOBILITES. Il précise notamment le calendrier 
prévisionnel des différentes phases de réalisation des études et travaux ainsi que les 
couts.  

7.3. Réunions de présentation et de coordination des investissements  

Des réunions de présentation et de coordination des investissements sont organisées en 
tant que de besoin entre les parties, à l’initiative de SNCF MOBILITE ou du STIF. Elles ont 
pour principales fonctions : 

 
 de stabiliser les éléments fonctionnels de l’Investissement, quelle que soit la 

phase de réalisation du projet et plus particulièrement quand des options 
nécessitent d’être examinées 
 

 de coordonner la réalisation de ces investissements avec d’autres investissements 
programmés ou en cours sur les gares concernées (SDA, Impaqt, Gare complet 
etc.)        

7.4.  Concertation avec les communes 

La concertation avec les communes au cours de la phase de conception des 
investissements, est assurée en cas de besoin par SNCF MOBILITE, qui peut associer le 
STIF si nécessaire.  

Dans le cas où l’investissement présenté par SNCF MOBILITE fait l’objet d’un blocage, 
SNCF MOBILITE informe le STIF en comité de programme.  
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7.5. Immobilisation des investissements 

L’ensemble des immobilisations corporelles et incorporelles générées par l’opération sont 
comptabilisé dans le seul périmètre de SNCF Mobilités. 

 

ARTICLE 8. DISPOSITF DE MISE EN PLACE ET DE SUIVI DES FINANCEMENTS  

8.1. Délais de validité des subventions attribuées  

Conformément aux dispositions du règlement budgétaire et financier révisé par le Conseil 
du STIF du 7 décembre 2011:  

 SNCF MOBILITE dispose d’un délai de deux ans, à compter de la notification de la 
présente convention par le STIF, pour démarrer les travaux. Au delà, ladite 
subvention devient caduque et est annulée. Ce délai peut être exceptionnellement 
prorogé de deux ans par décision de la directrice générale du STIF si SNCF 
MOBILITE établit, avant l’expiration du délai de deux ans, que les retards dans le 
démarrage de l’investissement ne lui sont pas imputables.  

 SNCF MOBILITE doit systématiquement informer le STIF du commencement 
d'exécution des travaux dans les différentes gares concernées par cet 
investissement  

 à compter de la date de demande du premier acompte, SNCF MOBILITE dispose 
d’un délai de 4 ans pour présenter le solde de l’Investissement. 

8.2. Suivi du coût effectif de réalisation de l’investissement financé 

8.2.1. Dispositif général de suivi du coût prévisionnel final de l’investissement 

L’avancement plus détaillé des études et l’achèvement de travaux sur un nombre 
croissant d’unités permet d’affiner progressivement la prévision de coût final de 
l’Investissement. La traçabilité du coût final par rapport au coût objectif est formalisée de 
la façon suivante :   

• à chaque comité de programme, le coût prévisionnel final de l’Investissement est 
présenté par SNCF MOBILITES en sa qualité de maître d’ouvrage, en distinguant :  

o D’une part les différents appels de fonds réalisés et les montants versés par le 
STIF sur l’Investissement,  

o  D’autre part, l’avancement du projet financé par gare et son coût prévisionnel 
réactualisé au vu des dépenses réellement encourues :   

- les projets dont les travaux ont été achevés et dont le coût final est connu 

- les projets dont les travaux sont en cours de lancement ou de réalisation 
(coût connu des études PRO) 

 

• Sur chacune des catégories de cette liste, le coût des études réalisées est détaillé 
suivant la phase correspondante (EP/AVP/PRO…). 

8.2.2. Analyse des écarts entre le coût objectif initial et le cout final prévisionnel  
de réalisation    

S’il apparaît un dépassement prévisible du coût objectif initial de l’Investissement, SNCF 
MOBILITE en informe le STIF, en indiquant notamment le montant du dépassement 
prévu et l’impact possible de ce dépassement sur la réalisation de l’Investissement. 
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Les écarts font l’objet d’une analyse globale et synthétique qui permet de décrire les 
principaux postes de dépassements ou d’économies de coûts. Cette analyse distingue 
notamment les postes suivants : 

- évolution des fonctionnalités  
- contraintes techniques lourdes, exceptionnelles et non prévisibles qui ne peuvent être 

couvertes par les provisions courantes pour risques, aléas courants et petits postes 
non valorisables      

- contraintes réglementaires mises à jours en cours d’études 
- autres motifs 

L’analyse des écarts est présentée au comité de programme.  

8.2.3.  Principe de traitement des écarts financiers 

Dans le cas d’un dépassement prévisionnel du coût objectif initial de l’Investissement, 
SNCF MOBILITES présente au comité de programme les mesures de toutes natures 
pouvant être mises en œuvre pour qu’à échéance de la convention, le coût prévisionnel 
final de l’Investissement ne dépasse pas son coût objectif initial tel qu’indiqué dans 
l’article 4.  

Ces mesures doivent permettre de trouver des économies par des solutions techniques 
particulières ou des modifications de programmes, sans dénaturer pour autant les 
objectifs et fonctionnalités attendues de l’investissement financé  

S’il apparaît, après validation de ces mesures correctives par le comité de programme, 
que les subventions octroyées par le STIF et le financement équivalent apporté par SNCF 
MOBILITES ne permettent pas de couvrir les dépenses prévisionnelles réajustées pour la 
réalisation de l’Investissement en surcoût, SNCF MOBILITE informe le comité de 
programme des conséquences possibles sur les projets restants à réaliser. 

SNCF MOBILITES et le STIF examinent dans ce cas les différents scénarios dans lesquels 
l’achèvement de la mise en œuvre de l’investissement peut être proposé sans subvention 
supplémentaire du STIF.   

ARTICLE 9. MODALITES DE TRANSMISSION DES APPELS DE FONDS 

9.1. Principe de sollicitation des appels de fonds intermédiaires 
Les montants des appels de fonds prévisionnels sont déterminés sur la base d’études 
préliminaires. 

Les appels de fonds intermédiaires pourront être effectués aux échéances ci-après : 

• Pour les études préliminaires, AVP, PRO : à 100% de réalisation ; 
• Pour la phase REA : au prorata de l’avancement des travaux. 

 
Le montant cumulé des appels de fonds intermédiaires ne pourra pas excéder 90% du 
montant total de la subvention accordée par le STIF. 

9.2. Modalités de communication des échéanciers prévisionnels d’appels de 
fonds  

L’échéancier prévisionnel des appels de fonds de SNCF MOBILITES joint en annexe 3 à la 
présente convention, est actualisé au 15 avril et au 15 octobre de chaque année 
d’exécution de la convention.. 

 
SNCF MOBILITE transmet également au STIF, au 15 avril de l’année (n), l’actualisation 
de ses prévisions d’appels de fonds de l’année (n) détaillée par semestre. 
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9.3. Pièces justificatives de sollicitation des appels de fonds intermédiaires 

Les appels de fonds relatifs aux paiements intermédiaires présentent les pièces ci-après: 

1. Un appel de fond signé par le représentant légal de SNCF MOBILITE précisant, en 
référence  

 Référence de la subvention à indiquer sur l’appel de fonds : xxxx sur AP 2016. 

 le montant de l’appel de fonds. 

2. Un tableau de bord par gare récapitulatif de l’avancement des projets de la ligne 
d’investissement du PQI, précisant :  

 L’état de finalisation des études préliminaires, AVP, PRO et l’avancement de la 
REA en pourcentage de réalisation 

 le montant du coût objectif de l’investissement 

 le montant de la subvention correspondante attribuée par le STIF en euros 
courants  

 le montant de subvention déjà versé par le STIF 

 le montant des fonds appelés dans cette demande auprès du STIF et la phase 
des études (EP, AVP, PRO) ou travaux (REA) auxquelles elle se rattache ; 

 le montant du coût final de réalisation prévisionnel réactualisé à la date de 
démarrage des travaux. 

3. Le cas échéant, le montant des pénalités et sanctions immobilisables. 

 

Ce tableau de bord récapitulatif est présenté selon le formalisme prévu en annexe 4. 

Les appels de fonds intermédiaires de SNCF MOBILITE sont effectués auprès du STIF  
au plus tard les 15 avril et 15 octobre de chaque année. 

 

9.4. Pièces relatives au solde de la subvention du STIF  
A l’achèvement des travaux, la demande de solde de la subvention du STIF s’effectue 
selon les modalités définies ci-après. 

SNCF MOBILITES adresse au STIF un Etat de solde comportant les pièces suivantes:  

 l’avis d’achèvement des travaux, sans réserve, daté, établi par SNCF MOBILITE 

 la communication de la date de mise en service de la téléopération par gare 

 l’état récapitulatif des dépenses acquittées par années civiles, sur toute la durée 
de la convention. 

Cet Etat récapitulatif des dépenses est exprimé en euros courants HT, et visé par 
le représentant légal de SNCF MOBILITES,  

 La liste des dépenses acquittées sur toute la durée de la convention, en version 
papier et en version électronique (tableur), présentant la liste des factures 
acquittées avec le détail suivant pour chaque facture : 

− Le numéro de facture, 

− L’objet de la facture 

− Le nom du prestataire/fournisseur 

− Le montant HT  

− La date de paiement 
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 le montant du solde à verser par le STIF ou le trop-perçu à reverser par SNCF 
MOBILITE au STIF, au vu de l’état récapitulatif des dépenses acquittées.  

ARTICLE 10. MODALITES DE REGLEMENT DES SUBVENTIONS DU STIF 

10.1. Modalités de versement des subventions du STIF  

Le versement des montants de subventions appelés doit être effectué dans un délai de 
45 jours à compter de la date d’émission des appels de fonds, sous réserve du respect 
des articles 8 et 9 de la présente convention.  
 
En cas de réception incomplète des pièces justificatives, le STIF en informe SNCF 
MOBILITES dans les meilleurs délais. Toute demande de complément par le STIF vient 
proroger le délai de paiement.   
En cas d'irrecevabilité, le maître d'ouvrage doit présenter un nouvel appel de fonds.  

10.2. Modalités de règlement du solde 

 Si le coût définitif de réalisation de l’investissement est inférieur à l'estimation sur la 
base de laquelle la subvention du STIF a été accordée, le montant de la subvention du 
STIF est alors ajusté, à hauteur de son prorata de cofinancement (précisé à l’article 5), 
au vu des dépenses acquittées présentées dans l’Etat de solde de SNCF MOBILITE et 
acceptées par le STIF. 

 Cas n°1 : SNCF MOBILITE doit reverser au STIF le montant trop-perçu 

Dans le cas où le montant versé par le STIF à la SNCF MOBILITÉS est supérieur 
au montant définitif de la subvention du STIF, la SNCF MOBILITÉS reverse 
spontanément au STIF le montant du trop-perçu au vu de l’Etat de solde dans un 
délai maximal de 45 jours à compter de la présentation de l’état de solde. 

 

 Cas n° 2 : le STIF doit verser un solde à SNCF MOBILITE 

Dans le cas où le montant versé par le STIF à SNCF MOBILITE est inférieur au 
montant définitif de la subvention du STIF aux travaux, le STIF procède au 
versement du solde dû à SNCF MOBILITE selon les principes généraux définis 
dans l’article 10.1 et sur présentation de l’Etat de solde visé à l’article 9.4 ci-
avant. 

10.3. Coordonnées bancaires du bénéficiaire  
Le versement des paiements est effectué par virement bancaire portant numéros de 
référence à l’appel de fonds correspondant (numéro porté dans le libellé du virement) à : 
 

Bénéficiaire Etablissement 
Agence 

Titulaire  
du 

Compte 

Code 
Etablissement 

Code 
Guichet 

N° de 
compte Clé RIB 

 
SNCF 

 
 

Agence Centrale 
de la Banque de 

France  
à Paris 

 
SNCF 

MOBILITE
S 

30001 00064 
0000006241

7 31 

IBAN 

FR76 3000 1000 6400 0000 6247 131 
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ARTICLE 11. DROIT D’INFORMATION ET D’AUDIT DU STIF  

Le STIF exerce un droit d’audit et de contrôle selon les modalités prévues aux articles 
105-4 « Modalités spécifiques de contrôle et d’audit par le STIF des investissements 
faisant l’objet de conventions de financement » et 106 « sanction en cas de non-respect 
des délais d’information » du contrat 2016-2019 STIF-SNCF MOBILITES et suivants. 

ARTICLE 12. PROPRIETE INTELLECTUELLE ET COMMUNICATION DES ETUDES 

12.1. Propriété intellectuelle des études 

Les études produites dans le cadre de cette convention sont et restent la propriété 
exclusive de SNCF MOBILITE. 

Le STIF a toute latitude pour utiliser, dans le cadre de ses  missions d’autorité 
organisatrice des transports, les éléments de ces études permettant de présenter le 
contenu fonctionnel, la nature des travaux envisagés et le coût prévisionnel des 
investissements étudiés ou réalisés. Toute autre utilisation est subordonnée à l’accord 
préalable de SNCF MOBILITES. 

Exclusivement dans ce cadre, le STIF pourra transmettre certains éléments des études à 
son prestataire de contrôle des travaux. 

Le STIF s’engage à prendre toutes les précautions et mesures nécessaires afin d’assurer 
la confidentialité et d’empêcher la diffusion des éléments d’études et tableaux de bord 
communiqués par SNCF MOBILITE autres que ceux nécessaires à la présentation 
générale des investissements.  

12.2. Contenu et transmission des études  

SNCF MOBILITE communique au STIF, les études DI, AVP et/ou PRO au format 
informatique au moins, dans un délai maximum de 10 jours à compter de leur validation 
par SNCF MOBILITE. 

Les documents d’études produits par SNCF MOBILITE comprennent, a minima, pour 
chaque gare:  

 un plan d’ensemble de la gare indiquant où sont les unités à remplacer  

 les principales caractéristiques et fonctionnement des équipements 

 un explicatif des travaux à effectuer exprimé en programme fonctionnel lié au 
service voyageur (nature des modifications apportées à la gare du point de vue 
des voyageurs)    

 un chiffrage estimatif des travaux envisagés 

 des informations nécessaires à la justification des choix techniques effectués  

 le calendrier prévisionnel 

SNCF MOBILITE s’engage en outre à répondre sous 15 jours ouvrés à toute demande de 
précision du STIF sur ces études, à l’exception des informations qui relèvent de son 
savoir faire industriel. 

Les documents transmis au STIF font l’objet des engagements de confidentialité 
mentionnés dans l’article 12.1.   
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ARTICLE 13. INVARIABILITÉ DES PROJETS APRES MISE EN PLACE DES 
FINANCEMENTS 

13.1. Modification du contenu du programme pour la réalisation des travaux  

Si une modification substantielle du programme apparaît nécessaire après la mise en 
place de son financement, SNCF MOBILITE présente au comité de programme dans les 
meilleurs délais la demande de modification, en précisant l’impact de cette modification 
sur le contenu de l’Investissement, son calendrier de réalisation et son coût.  

 Aucune modification substantielle non autorisée expressément par le STIF ne peut être 
apportée au contenu de l’Investissement, une fois celui-ci précisément défini par les deux 
parties et à compter de l’entrée en vigueur de la présente convention. 

Les demandes de modifications substantielles effectuées par SNCF MOBILITES font l’objet 
d’un descriptif détaillé, qui indique notamment leur impact sur le contenu et le périmètre 
des déploiements à réaliser, sur le service offert aux voyageurs, et sur le calendrier de 
réalisation de l’Investissement.  

En cas de modification des données de programme de la part de l’une des Parties, la 
présente convention devra faire l’objet d’une validation au comité de programme. 

S’il est constaté que l’Investissement réalisé n’est pas conforme à celui décrit dans le 
projet initialement validé  ou dans le projet modifié après acceptation expresse du STIF, 
SNCF MOBILITES devra procéder aux adaptations nécessaires, ou reverser au STIF la 
subvention perçue. Le versement du solde sera dans ce cas suspendu. 

Si au terme du délai fixé par le STIF, les adaptations demandées n’ont pas été réalisées, 
aucun nouveau paiement ne sera effectué par le STIF sur les autres gares du programme 
tant que les adaptations attendues n’auront pas été effectuées.   

Dans le cas contraire, le solde de la subvention sera normalement versé, sous réserve 
que toutes les pièces nécessaires au paiement aient été également fournies. 

13.2. Démolition ou modification d’affectation des investissements financés  

En cas de démolition ou de modification d’affectation des Equipements, SNCF MOBILITES 
en informe préalablement le STIF par lettre recommandée avec accusé de réception six 
mois avant la démolition ou la modification. 

Dans cette hypothèse, ce sujet est porté en comité de suivi du PQI qui décidera de la 
reconstitution des fonctionnalités initialement prévues ou du reversement de la 
subvention perçue. Dans ce second cas de figure la subvention perçue par SNCF 
MOBILITES est alors reversée au STIF au prorata de la durée d’amortissement de SNCF 
MOBILITES non exécutée.  

Le cas échéant les reconstitutions intègreront les éventuelles évolutions règlementaires 
intervenues depuis, et elles ne pourront pas faire l’objet de nouvelles subventions au titre 
du PQI au cours de la période d’amortissement des aménagements considérés 

ARTICLE 14. BILAN PHYSIQUE ET FINANCIER DE L’INVESTISSEMENT DU 
PROGRAMME 
 
Un bilan synthétique des aménagements réalisés et de leur coût final, est effectué par 
SNCF MOBILITE dans un délai de 10 mois maximum après la réception des travaux de 
l’ensemble de l’investissement (achèvement de la réalisation des financements). Ce bilan 
est communiqué au STIF.   

Le bilan comportera notamment : 
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 un rapport de présentation indiquant notamment le descriptif des aménagements 
réalisés et retraçant l’évolution éventuelle du coût d’objectif et des principales 
décisions, 

 le récapitulatif des subventions attribuées, 

 le récapitulatif des versements effectués par les différents financeurs (y compris 
fonds propres), 

 un état des éventuelles suggestions de compléments d’aménagement 
consécutives à la mise en service de la téléopération.    

ARTICLE 15. COMMUNICATION 

15.1. Principes généraux  

SNCF MOBILITES s’engage à :  

 afficher dans toute communication ou information relative à cet investissement, 
au niveau régional comme local, la clé de financement relative au programme 
dans son ensemble (75% STIF / 25% SNCF) 

 associer le STIF à la validation des documents 

 faire figurer le logotype du STIF sur tout acte d’information concernant les projets, 
y compris sur l’implantation de la signalétique de chantier  

 

La mise à jour, le renouvellement, ou les modifications mineures de documents existants 
ne nécessitent pas la validation du STIF. Les informations ponctuelles de service aux 
voyageurs, notamment les travaux en gare ou la mise en place de services de 
substitution n’impliquent pas une validation du STIF, ni la présence de son logo. 

S’il est constaté sur un support d’étude, de communication, ou de chantier, l’affichage 
d’une clé de financement autre que celle du protocole, le STIF suspendra le règlement 
des appels de fonds dans l’attente d’une rectification des supports communiqués. Les 
rectifications à apporter seront dans ce cas financées par SNCF MOBILITE. 

15.2. Mise en service des projets  

SNCF MOBILITE tient à jour régulièrement un tableau de bord des calendriers de 
l’investissement, dans lequel figurent les dates prévisionnelles et effectives de mise en 
service sur chaque gare. 

ARTICLE 16. TRAITEMENT DES LITIGES 

Les parties s’engagent à trouver une solution amiable aux différends pouvant survenir 
lors de l’exécution de la présente convention.  
 
Elles se réunissent dans un délai de deux semaines à compter de la réception d’un 
courrier adressé par la partie la plus diligente, par lettre recommandée avec accusé de 
réception (ce délai est porté à quatre semaines si le courrier est adressé pendant la 
période estivale comprise entre le 15 juillet et le 31 août 
 
Les litiges éventuels entre les parties, ne pouvant recevoir de solution amiable, sont 
déférés au Tribunal Administratif territorialement compétent. 
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ARTICLE 17. DATE D'EFFET DE LA CONVENTION 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification par lettre 
recommandée avec accusé de réception envoyée par le STIF à SNCF MOBILITES.  

Sans préjudice des dispositions des articles 13 et 18, la convention prend fin 20 ans 
après la mise en service de la téléopération dans la dernière gare. 

La durée de validité de la subvention est encadrée par les dispositions de l’article 8.2. 

ARTICLE 18. RESILIATION DE LA CONVENTION 

A la demande expresse et motivée de l’une des parties, la présente convention peut-être 
résiliée de plein droit en cas d’inexécution par l’autre partie d’une ou plusieurs des 
obligations essentielles à la réalisation du programme.  
 
La résiliation est effective à l’issue d’un préavis d’un mois commençant à courir à 
compter de la notification de la mise en demeure, expédiée en recommandé avec 
demande d’avis de réception, sauf : 

 si dans ce délai les obligations citées dans la mise en demeure ont été exécutées 
ou ont fait l’objet d’un début d’exécution, 

 si l’inexécution des prestations requises est consécutive à un cas de force majeur. 

Jusqu’à l’expiration du délai de préavis défini ci-dessus, les parties s’engagent au strict 
respect des obligations que leur assigne la présente convention.  
 
En cas de résiliation de la présente convention, SNCF MOBILITE s’engage à transmettre 
au STIF dans un délai de 30 jours à compter de la date de résiliation, SNCF MOBILITE -
Gares&Connexions transmet au STIF les pièces justificatives relatives au règlement du 
solde de l’opération précisées  à l’article 9.4. Le règlement du solde sera effectué dans 
les conditions précisées à l’article 10.2 de la présente convention. 
Le STIF s’engage à rembourser au bénéficiaire, sur la base d’un décompte général 
définitif, et au prorata de sa participation, les dépenses acquittées jusqu’à la date de la 
résiliation.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Fait à Paris, le 
 En deux exemplaires originaux. 
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Pour SNCF MOBILITE,  Pour le Syndicat des 

Transports d’Ile-de-France, 
   
Le directeur de Gare&Connexions 

 
 La Directrice Générale 

du STIF 
   

Date et signature  Date et signature 
   

 
Patrick ROPERT  Sophie MOUGARD 
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 ANNEXE 1 
 

Liste des 142 gares à téléopérer 
 

 
 

Gares Gares
Achères Ville Nogent le Perreux
Ardoines (Les) Noisy le Roi
Argenteuil Noisy le Sec 
Asnières sur Seine Noues (Les)
Aubergenville Élisabethville Orangis Bois de l'Épine
Barre Ormesson (La) Orly Ville
Bécon les Bruyères Ozoir la Ferrière
Bellevue Pantin
Bois Colombes Persan Beaumont
Bondy Pierrefitte Stains
Boullereaux Champigny (Les) Pierrelaye
Boussy Saint Antoine Plaisir Grignon
Brétigny Plaisir les Clayes
Brunoy Poissy
Cergy le Haut Pont Cardinet
Cernay Pont de Garigliano
Champ de Courses d'Enghien Pont de Rungis Aéroport d'Orly
Chaville Rive Droite Pontoise
Chaville Rive Gauche Porchefontaine
Chaville Vélizy Puteaux
Chenay Gagny (Le) Rambouillet
Choisy le Roi Roissy en Brie
Clairières de Verneuil (Les) Rosny Bois Perrier
Clamart Rosny sous Bois
Clichy Levallois Saint Cloud
Colombes Saint Cyr
Combs la Ville Quincy Saint Denis
Conflans Fin d'Oise Saint Germain en Laye Bel Air Fourqueux
Conflans Sainte Honorine Saint Gratien
Cormeilles en Parisis Saint Michel sur Orge
Courbevoie Saint Nom la Bretèche Forêt de Marly
Créteil Pompadour Saint Ouen l'Aumône
Domont Saint Ouen l'Aumône Quartier de Liesse
Écouen Ézanville Sainte Geneviève des Bois
Émerainville Pontault Combault Sannois
Enghien les Bains Sarcelles Saint Brice
Épinay sur Seine Sartrouville
Épinay Villetaneuse Saules (Les)
Étampes Savigny le Temple Nandy
Ferté Alais (La) Savigny sur Orge
Fontenay le Fleury Sèvres Rive gauche
Franconville Le Plessis Bouchard Stade (Le)
Garches Marnes la Coquette Stade de France Saint Denis
Garenne Colombes (La) Suresnes Mont Valérien
Garges Sarcelles Survilliers Fosses
Gennevilliers Tournan
Goussainville Trappes
Grésillons (Les) Vaires Torcy
Groslay Val d'Argenteuil
Herblay Val d'Or (Le)
Houdan Vallées (Les)
Houilles Carrières sur Seine Vanves Malakoff
Issy Vaucresson
Issy Val de Seine Vernouillet Verneuil
Ivry sur Seine Verrière (La)
Javel Versailles Rive Gauche Château de Versailles
Lagny Thorigny Vert de Maisons (Le)
Lieusaint Moissy Vigneux sur Seine
Louvres Villeneuve le Roi
Maisons Alfort Alfortville Villeneuve Saint Georges
Maisons Laffitte Villepreux les Clayes
Mantes la Jolie Villiers le Bel Gonesse Arnouville
Mantes Station Villiers sur Marne Le Plessis Trévise
Massy Palaiseau Viroflay Rive Gauche
Mée (Le) Vitry sur Seine
Melun Yerres
Meudon Yvris Noisy le Grand (Les)
Meudon Val Fleury
Montfort l'Amaury Méré
Montgeron Crosne
Montigny Beauchamp
Montreuil
Montsoult Maffliers
Mureaux (Les)
Neuville Université
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ANNEXE 2 
 

Planning prévisionnel de réalisation 
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ANNEXE 3 
 

Echéancier prévisionnel des appels de fonds 
 

• 2016 : 1,8 M€ courants 

• 2017 : 9,92 M€ courants 

• 2018 : 10,86 M€ courants 
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Convention  
régissant les rapports entre 

 Le STIF et SNCF MOBILITES  

pour la mise en œuvre du Plan Quadriennal d’Investissement 2016-2019                           
sur le programme d’aménagement des gares du contrat STIF-SNCF MOBILITES  
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Entre, 

 Le Syndicat des Transports d’Ile de France (STIF) dont le siège est situé 39 
bis - 41, rue de Châteaudun à Paris 9ème, numéro de SIRET 287 500 078 00020, 
représenté par Madame Sophie MOUGARD, en sa qualité de Directrice Générale, 
agissant en vertu de la délibération n° 2006-2017-du 15 mars 2006, dénommé ci 
après « le STIF ». 

 
 SNCF MOBILITÉS , Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial 

inscrit au registre du commerce de Bobigny sous le numéro RCS Bobigny  B 
552 049 447, dont le siège est situé 2 place aux étoiles 93200 St Denis, 
représenté par Monsieur Patrick Ropert, Directeur Général de Gares & 
Connexions, sis ès qualités, 16 avenue d’Ivry, 75013 Paris 

 

 Dénommée ci-après « SNCF MOBILITÉS » ou « le Maître d’ouvrage » 
 

Le STIF et SNCF MOBILITÉS  sont ci-après ensemble dénommés « les Parties ». 
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Il est précisé et convenu ce qui suit : 
 
 
Préambule 
 

L’objectif du plan quadriennal d’investissements du contrat signé entre le STIF et SNCF 
MOBILITES sur la période 2016-2019 est d’améliorer le service aux voyageurs et de 
concourir au maintien et au développement des biens nécessaires à l’exécution du 
service de référence, et plus généralement du patrimoine remis en dotation à SNCF 
MOBILITES par l’Etat ou dont SNCF MOBILITES est propriétaire en vertu des articles L. 
2141-13 et suivants du code des transports. 

Le contrat définit notamment pour cela les engagements de SNCF MOBILITES dans la 
mise en œuvre des politiques d’entretien, de renouvellement et d’extension de 
l’ensemble des biens affectés à l’exécution de l’offre de transport de l’Ile-de-France. Le 
plan quadriennal d’investissements attaché à ce contrat (PQI) indique les montants 
prévisionnels, les clés de financement, ainsi que la programmation des investissements 
nécessaires au cours des quatre années de la période contractuelle. 

Parmi les investissements structurants du précédent contrat STIF-SNCF en matière de 
mécanisations, un programme de remplacement d’escaliers mécaniques volontariste a 
été engagé, et une programmation des besoins d’investissements à venir a été partagée 
avec le STIF. L’objectif de cet investissement était d’assurer le renouvellement des 
escaliers mécaniques les plus anciens et les plus critiques en terme de pannes, avec 
l’objectif d’accélérer significativement le traitement de ce problème. Cet investissement 
est aujourd’hui en cours de finalisation. 

Le nouveau contrat 2016-2019 signé entre le STIF et SNCF MOBILITES a mis plus 
particulièrement en avant la nécessité de progresser sur la disponibilité des équipements, 
électromécaniques en gares (ascenseurs et escaliers mécaniques). C’est précisément 
dans le souci de pérenniser cette démarche d’entretien et de renouvellement du parc 
d’escaliers mécaniques les plus vétustes qu’un nouvel investissement est intégré sur ce 
sujet dans le PQI 2016-2019. Cette ligne d’investissement a vocation à compléter les 
financements passés en intervenant sur d’autres gares dans une logique de gestion 
globale du parc d’escaliers mécaniques. 

 

Par convention, les termes utilisés recouvrent les définitions suivantes : 

Convention : la présente convention de financement 

Parties : désigne les signataires de la présente convention de financement 

Equipements : 23 escaliers mécaniques neufs renouvelés installés en gares 
d’Haussmann et Magenta individuellement désignés « Equipement ». 

Marché : le marché d’acquisition des Equipements de SNCF MOBILITES 

Constructeur : le titulaire du Marché 

 

 

 

ARTICLE 1. OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet la mise en place de financements et le suivi de 
l’investissement prévu au programme « aménagement des gares » du PQI concernant le 
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renouvellement d’escaliers mécaniques décrit à l’Article 2 de la présente convention et ci-
après désigné « l’Investissement ».  

ARTICLE 2. DESCRIPTIF DE L’INVESTISSEMENT  

La présente convention concerne l’investissement du sous-programme du PQI 
« Régénération patrimoine» relatif au « remplacement des escaliers mécaniques ». 

SNCF MOBILITES formule un besoin de renouvellement sur 23 escaliers mécaniques en 
gares d’Haussmann et Magenta et la réalisation d’études de niveau PRO sur 14 gares 
supplémentaires.  

La liste des équipements concernés figure en annexe 1 
 
Cet Investissement est référencé par SNCF MOBILITES : ID n° 168-2 

ARTICLE 3. MAITRE D’OUVRAGE DE L’INVESTISSEMENT A REALISER  

SNCF MOBILITES est maître d’ouvrage de l’Investissement.  

SNCF MOBILITES exerce sa responsabilité de maître d’ouvrage, conformément à la loi 
85-704 du 12 juillet 1985 dite loi MOP. A ce titre, elle est notamment responsable, avec 
la maîtrise d’œuvre, de la conception de l’Investissements, et de son exploitation après 
mise en service.   

SNCF MOBILITES s’engage à assurer une coordination étroite de la réalisation de 
l’Investissements avec SNCF RESEAU, propriétaire des quais et de leurs accès, 
notamment:     

 pour tout ce qui relève de la sécurité 

 pour la conception détaillée des aménagements à réaliser et l’organisation des 
travaux correspondants, afin de prendre en compte l’ensemble des impacts sur le 
service aux voyageurs (caractéristiques et dimensionnement des équipements,  
gestion des flux de voyageurs, information des voyageurs en phase chantier…), 
ainsi que les projets coups partis ou en cours d’études sur les gares     

 pour la définition et la programmation des travaux à réaliser sur les gares et leur 
articulation avec des travaux d’une autre nature à réaliser sur les infrastructures 
ferroviaires     

ARTICLE 4. ESTIMATION DU COUT OBJECTIF DE L’INVESTISSEMENT 

Le coût d’objectif de l’Investissement est exprimé en euros courants hors taxes. Il 
comprend les frais de MOA/MOE (à hauteur de 3%/15%) ainsi qu’une provision pour 
risques de 8% pour la partie travaux et de 5 % pour la partie fourniture des Equipements 
 

Le coût d’objectif des l’Investissement depuis les études jusqu’à la mise en service des 
escaliers mécaniques, a été évalué et validé par SNCF MOBILITES, sur la base de 23 
escaliers mécaniques étudiés et renouvelés et 14 études de niveau PRO 12 738 000 €HT. 

ARTICLE 5. MODALITES DE FINANCEMENT  
 

Conformément au PQI du contrat 2016-2019, le financement de l’Investissement est 
assuré à 50% par le STIF, et 50% par SNCF MOBILITES. 
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La subvention maximale du STIF s’élève à un montant non actualisable et non révisable 
de 6 369 000 €.  

 
Cette subvention d’équipement est non soumise à la TVA. 

ARTICLE 6. CALENDRIER OBJECTIF DE REALISATION DU PROGRAMME  
 

La programmation des travaux de l’Investissement doit être régulièrement affinée et 
optimisée par SNCF MOBILITE conformément à l’article 78 du contrat STIF – SNCF 
MOBILITE. 
 

6.1. Objectifs de réalisation 

Les objectifs de réalisation des investissements inscrits au PQI sont ceux définis à l’article 
75-1 du contrat STIF – SNCF MOBILITÉS. 
 

6.2. Principe de suivi du calendrier 

La programmation des travaux de l’Investissement doit être régulièrement affinée et 
optimisée par SNCF MOBILITÉS conformément à l’article 78 du contrat STIF – SNCF 
MOBILITÉS 2016-2019. 

 Le calendrier initial de réalisation de l’Investissement est précisé en annexe 2. Il est mis 
à jour et est présenté au moins à chaque comité de programme par SNCF MOBILITES au 
STIF dans sa version initiale et dans une version mise à jour régulièrement selon la 
réalisation de l’Investissement. 
 

6.3. Respect des délais de réalisation 
 

Quand SNCF Mobilités identifie un retard ou risque de retard significatif dans la mise en 
œuvre de l’Investissement, elle propose au STIF, conformément à l’article 78-2 du 
contrat, lors du comité de programme suivant l’identification du risque :  

- des mesures ou ajustements permettant de rattraper le retard constaté dans les 
meilleurs délais, et en privilégiant l’amélioration du service aux voyageurs,  

- des mesures permettant d’atténuer les conséquences des retards de réalisation de 
l’Investissement,  

- les retards ou risques de retard sont systématiquement mis en évidence et expliqués en 
synthèse dans les documents transmis en préparation des comités de programme et 
CSPQI. SUIVI DE LA REALISATION de L’investissement  

 

ARTICLE 7. SUIVI DE LA REALISATION DE L’INVESTISSEMENT  

 

7.1. Instance de suivi  
Les parties conviennent d’assurer un suivi de la mise en œuvre de l’Investissement, de la 
notification de la présente convention jusqu’à la clôture administrative de l’ensemble des 
financements liés à cette convention, dans le cadre du « comité de programme 
aménagement des gares » prévu dans le contrat STIF-SNCF 2016-2019 (art. 78-2). 
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7.2. Suivi des études et travaux par gare sur l’ensemble du réseau  

Le suivi des études et travaux relatifs à cet Investissement est effectué par SNCF 
MOBILITES, à partir notamment d’un tableau de bord (annexe 4) sur l’ensemble des 
gares, mis à jour trimestriellement par SNCF MOBILITES. Il précise notamment le 
calendrier prévisionnel des différentes phases de réalisation des études et travaux ainsi 
que les couts.  

7.3. Réunions de présentation et de coordination des investissements  

Des réunions de présentation et de coordination des investissements sont organisées en 
tant que de besoin entre les parties, à l’initiative de SNCF MOBILITE ou du STIF. Elles ont 
pour principales fonctions : 

 
 de stabiliser les éléments fonctionnels de l’Investissements, quelle que soit a 

phase de réalisation du projet et plus particulièrement quand des options 
nécessitent d’être examinées 
 

 de coordonner la réalisation de cet investissement avec d’autres investissements 
programmés ou en cours sur les gares concernées (SDA, Impaqt, Gare complet 
etc.)        

7.4.  Concertation avec les communes 

La concertation avec les communes au cours de la phase de conception des 
investissements, est assurée en cas de besoin par SNCF MOBILITES, qui peut associer le 
STIF si nécessaire.  

Dans le cas où l’investissement présenté par SNCF MOBILITES fait l’objet d’un blocage, 
SNCF MOBILITE informe le STIF en comité de programme.  

ARTICLE 8. DISPOSITF DE MISE EN PLACE ET DE SUIVI DES FINANCEMENTS  

8.1. Délais de validité des subventions attribuées  

Conformément aux dispositions du règlement budgétaire et financier révisé par le Conseil 
du STIF du 7 décembre 2011:  

 SNCF MOBILITE dispose d’un délai de deux ans, à compter de la notification de la 
présente convention par le STIF, pour démarrer les travaux. Au delà, ladite 
subvention devient caduque et est annulée. Ce délai peut être exceptionnellement 
prorogé de deux ans par décision de la directrice générale du STIF si SNCF 
MOBILITE établit, avant l’expiration du délai de deux ans, que les retards dans le 
démarrage de l’investissement ne lui sont pas imputables.  

 SNCF MOBILITE doit systématiquement informer le STIF du commencement 
d'exécution des travaux dans les différentes gares concernées par cet 
investissement  

 à compter de la date de demande du premier acompte, SNCF MOBILITE dispose 
d’un délai de 4 ans pour présenter le solde de l’Investissement. 
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8.2. Suivi du coût effectif de réalisation de l’investissement financé 

8.2.1. Dispositif général de suivi du coût prévisionnel final de l’Investissement 

L’avancement plus détaillé des études et l’achèvement de travaux sur un nombre 
croissant d’unités permet d’affiner progressivement la prévision de coût final de 
l’Investissement. La traçabilité du coût final par rapport au coût objectif est formalisée de 
la façon suivante :   

• à chaque comité de programme, le coût prévisionnel final de l’Investissement est 
présenté par SNCF MOBILITES en sa qualité de maître d’ouvrage, en distinguant :  

o D’une part les différents appels de fonds réalisés et les montants versés par le 
STIF sur l’Investissement,  

o  D’autre part, l’avancement du projet financé par gare et son coût prévisionnel 
réactualisé au vu des dépenses réellement encourues :   

- les projets dont les travaux ont été achevés et dont le coût final est connu 

- les projets dont les travaux sont en cours de lancement ou de réalisation 
(coût connu des études PRO) 

 

• Sur chacune des catégories de cette liste, le coût des études réalisées est détaillé 
suivant la phase correspondante (EP/AVP/PRO…). 

8.2.2. Analyse des écarts entre le coût objectif initial et le cout final prévisionnel  
de réalisation    

S’il apparaît un dépassement prévisible du coût objectif initial de l’Investissement, SNCF 
MOBILITES en informe le STIF, en indiquant notamment le montant du dépassement 
prévu et l’impact possible de ce dépassement sur la réalisation de l’Investissement. 

Les écarts font l’objet d’une analyse globale et synthétique qui permet de décrire les 
principaux postes de dépassements ou d’économies de coûts. Cette analyse distingue 
notamment les postes suivants : 

- évolution des fonctionnalités  
- contraintes techniques lourdes, exceptionnelles et non prévisibles qui ne peuvent être 

couvertes par les provisions courantes pour risques, aléas courants et petits postes 
non valorisables      

- contraintes réglementaires mises à jours en cours d’études 
- autres motifs 

L’analyse des écarts est présentée au comité de programme.  

8.2.3.  Principe de traitement des écarts financiers 

Dans le cas d’un dépassement prévisionnel du coût objectif initial de l’Investissement, 
SNCF MOBILITES présente au comité de programme les mesures de toutes natures 
pouvant être mises en œuvre pour qu’à échéance de la convention, le coût prévisionnel 
final de l’Investissement ne dépasse pas son coût objectif initial tel qu’indiqué dans 
l’article 4.  

Ces mesures doivent permettre de trouver des économies par des solutions techniques 
particulières ou des modifications de programmes, sans dénaturer pour autant les 
objectifs et fonctionnalités attendues de l’investissement financé  

S’il apparaît, après validation de ces mesures correctives par le comité de programme, 
que les subventions octroyées par le STIF et le financement équivalent apporté par SNCF 
MOBILITES ne permettent pas de couvrir les dépenses prévisionnelles réajustées pour la 
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réalisation de l’Investissement en surcoût, SNCF MOBILITES informe le comité de 
programme des conséquences possibles sur les projets restants à réaliser. 

SNCF MOBILITES et le STIF examinent dans ce cas les différents scénarios dans lesquels 
l’achèvement de la mise en œuvre de l’Investissement peut être proposé sans subvention 
supplémentaire du STIF.  

ARTICLE 9. MODALITES DE TRANSMISSION DES APPELS DE FONDS 

9.1. Principe de sollicitation des appels de fonds intermédiaires 
Les montants des appels de fonds prévisionnels sont déterminés sur la base d’études 
préliminaires. 

Les appels de fonds intermédiaires pourront être effectués aux échéances ci-après : 

• Pour les études préliminaires, AVP, PRO : à 100% de réalisation ; 
• Pour la phase REA : au prorata de l’avancement des travaux. 

 
Le montant cumulé des appels de fonds intermédiaires ne pourra pas excéder 90% du 
montant total de la subvention accordée par le STIF. 

9.2. Modalités de communication des échéanciers prévisionnels d’appels de 
fonds  

L’échéancier prévisionnel des appels de fonds de SNCF MOBILITES, joint en annexe 3 à la 
présente convention, est actualisé au 15 avril et au 15 octobre de chaque année 
d’exécution de la convention. 

 
SNCF MOBILITE transmet également au STIF, au 15 avril de l’année (n), l’actualisation 
de ses prévisions d’appels de fonds  de l’année (n) détaillée par semestre. 
 

 
 
 

9.3. Pièces justificatives de sollicitation des appels de fonds intermédiaires 

Les appels de fonds relatifs aux paiements intermédiaires présentent les pièces ci-après: 

1. Un appel de fond signé par le représentant légal de SNCF MOBILITE précisant, en 
référence  

 Référence de la subvention à indiquer sur l’appel de fonds :         sur AP 
2016. 

 le montant de l’appel de fonds. 

2. Un tableau de bord par gare récapitulatif de l’avancement des projets de la ligne 
d’investissement du PQI, précisant :  

 L’état de finalisation des études préliminaires, AVP, PRO et l’avancement de la 
REA en pourcentage de réalisation 

 le montant du coût objectif de l’Investissement 

 le montant de la subvention correspondante attribuée par le STIF en euros 
courants  

 le montant de subvention déjà versé par le STIF 

 le montant des fonds appelés dans cette demande auprès du STIF et la phase 
des études (EP, AVP, PRO) ou travaux (REA) auxquelles elle se rattache ; 
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 le montant du coût final de réalisation prévisionnel réactualisé à la date de 
démarrage des travaux. 

Ce tableau de bord récapitulatif est présenté selon le formalisme prévu en annexe 4. 

3. Le cas échéant, le montant des pénalités et sanctions immobilisables. 

Les appels de fonds intermédiaires de SNCF MOBILITE sont effectués auprès du STIF  
au plus tard les 15 avril et 15 octobre de chaque année. 

 

9.4. Pièces relatives au solde de la subvention du STIF  
A l’achèvement des travaux, la demande de solde de la subvention du STIF s’effectue 
selon les modalités définies ci-après. 

SNCF MOBILITES adresse au STIF un Etat de solde comportant les pièces suivantes:  

 l’avis d’achèvement des travaux, sans réserve, daté, établi par SNCF MOBILITES 

 la communication de la date de mise en service des Equipements par gare 

 l’état récapitulatif des dépenses acquittées par années civiles, sur toute la durée 
de la convention qui présente, le cas échéant, le montant des pénalités et 
sanctions immobilisables. 

Cet Etat récapitulatif des dépenses est exprimé en euros courants HT, et visé par 
le représentant légal de SNCF MOBILITES,  

 La liste des dépenses acquittées sur toute la durée de la convention, en version 
papier et en version électronique (tableur), présentant la liste des factures 
acquittées avec le détail suivant pour chaque facture : 

− Le numéro de facture, 

− L’objet de la facture, 

− Le nom du prestataire/fournisseur 

− Le montant HT  

− La date de paiement 

 le montant du solde à verser par le STIF ou le trop-perçu à reverser par SNCF 
MOBILITE au STIF, au vu de l’état récapitulatif des dépenses acquittées.  

ARTICLE 10. MODALITES DE REGLEMENT DES SUBVENTIONS DU STIF 

10.1. Modalités de versement des subventions du STIF  

Le versement des montants de subventions appelés doit être effectué dans un délai de 
45 jours à compter de la date d’émission des appels de fonds, sous réserve du respect 
des articles 8 et 9 de la présente convention.  
 
En cas de réception incomplète des pièces justificatives, le STIF en informe SNCF 
MOBILITES dans les meilleurs délais. Toute demande de complément par le STIF vient 
proroger le délai de paiement.   
En cas d'irrecevabilité, le maître d'ouvrage doit présenter un nouvel appel de fonds.  

10.2. Modalités de règlement du solde 

 Si le coût définitif de réalisation de l’Investissement est inférieur à l'estimation sur la 
base de laquelle la subvention du STIF a été accordée, le montant de la subvention du 
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STIF est alors ajusté, à hauteur de son prorata de cofinancement (précisé à l’article 5), 
au vu des dépenses acquittées présentées dans l’Etat de solde de SNCF MOBILITES et 
acceptées par le STIF. 

 Cas n°1 : SNCF MOBILITES doit reverser au STIF le montant trop-perçu 

Dans le cas où le montant versé par le STIF à la SNCF MOBILITÉS est supérieur 
au montant définitif de la subvention du STIF, la SNCF MOBILITÉS reverse 
spontanément au STIF le montant du trop-perçu au vu de l’Etat de solde dans un 
délai maximal de 45 jours à compter de la présentation de l’état de solde. 

 

 Cas n° 2 : le STIF doit verser un solde à SNCF MOBILITES 

Dans le cas où le montant versé par le STIF à SNCF MOBILITES est inférieur au 
montant définitif de la subvention du STIF aux travaux, le STIF procède au 
versement du solde dû à SNCF MOBILITES selon les principes généraux définis 
dans l’article 10.1 et sur présentation de l’Etat de solde visé à l’article 9.4 ci-
avant. 

10.3. Coordonnées bancaires du bénéficiaire  
Le versement des paiements est effectué par virement bancaire portant numéros de 
référence à l’appel de fonds correspondant (numéro porté dans le libellé du virement) à : 
 

Bénéficiaire Etablissement 
Agence 

Titulaire  
du 

Compte 

Code 
Etablissement 

Code 
Guichet 

N° de 
compte Clé RIB 

 
SNCF 

 
 

Agence Centrale 
de la Banque de 

France  
à Paris 

 
SNCF 

MOBILITE
S 

30001 00064 0000006241
7 

31 

IBAN 

FR76 3000 1000 6400 0000 6247 131 

ARTICLE 11. DROIT D’INFORMATION ET D’AUDIT DU STIF  

Le STIF exerce un droit d’audit et de contrôle selon les modalités prévues aux articles 
105-4 « Modalités spécifiques de contrôle et d’audit par le STIF des investissements 
faisant l’objet de conventions de financement » et 106 « sanction en cas de non-respect 
des délais d’information » du contrat 2016-2019 STIF-SNCF MOBILITES et suivants. 

 

ARTICLE 12. PROPRIETE INTELLECTUELLE ET COMMUNICATION DES ETUDES 

12.1. Propriété intellectuelle des études 

Les études produites dans le cadre de cette convention sont et restent la propriété 
exclusive de SNCF MOBILITE. 

Le STIF a toute latitude pour utiliser, dans le cadre de ses missions d’autorité 
organisatrice des transports, les éléments de ces études permettant de présenter le 
contenu fonctionnel, la nature des travaux envisagés et le coût prévisionnel des 
investissements étudiés ou réalisés. Toute autre utilisation est subordonnée à l’accord 
préalable de SNCF MOBILITE. 
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Exclusivement dans ce cadre, le STIF pourra transmettre certains éléments des études à 
son prestataire de contrôle des travaux. 

Le STIF s’engage à prendre toutes les précautions et mesures nécessaires afin d’assurer 
la confidentialité et d’empêcher la diffusion des éléments d’études et tableaux de bord 
communiqués par SNCF MOBILITE autres que ceux nécessaires à la présentation 
générale des investissements.  
 

12.2. Contenu et transmission des études  

SNCF MOBILITE communique au STIF, les études DI, AVP et/ou PRO au format 
informatique au moins, dans un délai maximum de 10 jours à compter de leur validation 
par SNCF MOBILITE. 

Les documents d’études produits par SNCF MOBILITE comprennent, a minima, pour 
chaque gare:  

 un plan d’ensemble de la gare indiquant où sont les unités à remplacer  

 les principales caractéristiques et fonctionnement des équipements 

 un explicatif des travaux à effectuer exprimé en programme fonctionnel lié au 
service voyageur (nature des modifications apportées à la gare du point de vue 
des voyageurs)    

 un chiffrage estimatif des travaux envisagés 

 des informations nécessaires à la justification des choix techniques effectués  

 le calendrier prévisionnel 

SNCF MOBILITE s’engage en outre à répondre sous 15 jours ouvrés à toute demande de 
précision du STIF sur ces études, à l’exception des informations qui relèvent de son 
savoir faire industriel. 

Les documents transmis au STIF font l’objet des engagements de confidentialité 
mentionnés dans l’article 12.1.   

ARTICLE 13. INVARIABILITÉ DES PROJETS APRES MISE EN PLACE DES 
FINANCEMENTS 

13.1. Modification du contenu du programme pour la réalisation des travaux  

Si une modification substantielle du programme apparaît nécessaire après la mise en 
place de son financement, SNCF MOBILITE présente au comité de programme dans les 
meilleurs délais la demande de modification, en précisant l’impact de cette modification 
sur le contenu de l’Investissement, son calendrier de réalisation et son coût.  

 Aucune modification substantielle non autorisée expressément par le STIF ne peut être 
apportée au contenu de l’Investissement une fois celui-ci précisément défini par les deux 
parties et à compter de l’entrée en vigueur de la présente convention. 

Les demandes de modifications substantielles effectuées par SNCF MOBILITES font l’objet 
d’un descriptif détaillé, qui indique notamment leur impact sur le contenu et le périmètre 
des déploiements à réaliser, sur le service offert aux voyageurs, et sur le calendrier de 
réalisation de l’Investissement.  

En cas de modification des données de programme de la part de l’une des Parties, la 
présente convention devra faire l’objet d’une validation au comité de programme. 

S’il est constaté que l’Investissement réalisé n’est pas conforme à celui décrit dans le 
projet initialement validé  ou dans le projet modifié après acceptation expresse du STIF, 
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SNCF MOBILITES devra procéder aux adaptations nécessaires, ou reverser au STIF la 
subvention perçue. Le versement du solde sera dans ce cas suspendu. 

Si au terme du délai fixé par le STIF, les adaptations demandées n’ont pas été réalisées, 
aucun nouveau paiement ne sera effectué par le STIF sur les autres gares du programme 
tant que les adaptations attendues n’auront pas été effectuées.   

Dans le cas contraire, le solde de la subvention sera normalement versé, sous réserve 
que toutes les pièces nécessaires au paiement aient été également fournies. 

13.2. Démolition ou modification d’affectation des investissements financés  

En cas de démolition ou de modification d’affectation des Equipements, SNCF MOBILITES 
en informe préalablement le STIF par lettre recommandée avec accusé de réception six 
mois avant la démolition ou la modification. 

Dans cette hypothèse, ce sujet est porté en comité de suivi du PQI qui décidera de la 
reconstitution des fonctionnalités initialement prévues ou du reversement de la 
subvention perçue. Dans ce second cas de figure la subvention perçue par SNCF 
MOBILITES est alors reversée au STIF au prorata de la durée d’amortissement de SNCF 
MOBILITES non exécutée.  

Le cas échéant les reconstitutions intègreront les éventuelles évolutions règlementaires 
intervenues depuis, et elles ne pourront pas faire l’objet de nouvelles subventions au titre 
du PQI au cours de la période d’amortissement des aménagements considérés 

ARTICLE 14. BILAN PHYSIQUE ET FINANCIER DE L’INVESTISSEMENT DU 
PROGRAMME 
 
Un bilan synthétique des aménagements réalisés et de leur coût final, est effectué par 
SNCF MOBILITE dans un délai de 10 mois maximum après la réception des travaux de 
l’ensemble de l’investissement (achèvement de la réalisation des financements). Ce bilan 
est communiqué au STIF.   

Le bilan comportera notamment : 

 un rapport de présentation indiquant notamment le descriptif des aménagements 
réalisés et retraçant l’évolution éventuelle du coût d’objectif et des principales 
décisions, 

 le récapitulatif des subventions attribuées, 

 le récapitulatif des versements effectués par les différents financeurs (y compris 
fonds propres), 

 un état des éventuelles suggestions de compléments d’aménagement 
consécutives à la mise en service des Equipements.    

ARTICLE 15. COMMUNICATION 

15.1. Principes généraux  

SNCF MOBILITES s’engage à :  

 afficher dans toute communication ou information relative à cet investissement, 
au niveau régional comme local, la clé de financement relative au programme 
dans son ensemble (50% STIF / 50% SNCF) 

 associer le STIF à la validation des documents 

 faire figurer le logotype du STIF sur tout acte d’information concernant les projets, 
y compris sur l’implantation de la signalétique de chantier  

480



 

   16 

 

La mise à jour, le renouvellement, ou les modifications mineures de documents existants 
ne nécessitent pas la validation du STIF. Les informations ponctuelles de service aux 
voyageurs, notamment les travaux en gare ou la mise en place de services de 
substitution n’impliquent pas une validation du STIF, ni la présence de son logo. 

S’il est constaté sur un support d’étude, de communication, ou de chantier, l’affichage 
d’une clé de financement autre que celle du protocole, le STIF suspendra le règlement 
des appels de fonds dans l’attente d’une rectification des supports communiqués. Les 
rectifications à apporter seront dans ce cas financées par SNCF MOBILITE. 

15.2. Mise en service des projets  

SNCF MOBILITES tient à jour régulièrement un tableau de bord des calendriers de 
l’investissement, dans lequel figurent les dates prévisionnelles et effectives de mise en 
service sur chaque gare. 

ARTICLE 16. TRAITEMENT DES LITIGES 

Les parties s’engagent à trouver une solution amiable aux différends pouvant survenir 
lors de l’exécution de la présente convention. 

  
Elles se réunissent dans un délai de deux semaines à compter de la réception d’un 
courrier adressé par la partie la plus diligente, par lettre recommandée avec accusé de 
réception (ce délai est porté à quatre semaines si le courrier est adressé pendant la 
période estivale comprise entre le 15 juillet et le 31 août 
 
. 
Les litiges éventuels entre les parties, ne pouvant recevoir de solution amiable, sont 
déférés au Tribunal Administratif territorialement compétent. 

ARTICLE 17. DATE D'EFFET DE LA CONVENTION 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification par lettre 
recommandée avec accusé de réception envoyée par le STIF à SNCF MOBILITES.  

Sans préjudice des dispositions des articles 13 et 18, la convention prend fin 20 ans 
après la mise en service du dernier Equipement. 

La durée de validité de la subvention est encadrée par les dispositions de l’article 8.2. 

ARTICLE 18. RESILIATION DE LA CONVENTION 

A la demande expresse et motivée de l’une des parties, la présente convention peut-être 
résiliée de plein droit en cas d’inexécution par l’autre partie d’une ou plusieurs des 
obligations essentielles à la réalisation de l’Investissement.  
 
La résiliation est effective à l’issue d’un préavis d’un mois commençant à courir à 
compter de la notification de la mise en demeure, expédiée en recommandé avec 
demande d’avis de réception, sauf : 

 si dans ce délai les obligations citées dans la mise en demeure ont été exécutées 
ou ont fait l’objet d’un début d’exécution, 
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 si l’inexécution des prestations requises est consécutive à un cas de force majeur. 

Jusqu’à l’expiration du délai de préavis défini ci-dessus, les parties s’engagent au strict 
respect des obligations que leur assigne la présente convention.  
 
En cas de résiliation de la présente convention, SNCF MOBILITES s’engage à transmettre 
au STIF dans un délai de 30 jours à compter de la date de résiliation, SNCF MOBILITES -
Gares&Connexions transmet au STIF les pièces justificatives relatives au règlement du 
solde de l’opération précisées  à l’article 9.4. Le règlement du solde sera effectué dans 
les conditions précisées à l’article 10.2 de la présente convention. 
Le STIF s’engage à rembourser au bénéficiaire, sur la base d’un décompte général 
définitif, et au prorata de sa participation, les dépenses acquittées jusqu’à la date de la 
résiliation.  
 
 
 
 
 
 Fait à Paris, le 
 En deux exemplaires originaux. 
 
 
 

Pour SNCF MOBILITES,  Pour le Syndicat des 
Transports d’Ile-de-France, 

   
Le directeur de Gare&Connexions 

 
 La Directrice Générale 

du STIF 
   

Date et signature  Date et signature 
   

 
Patrick ROPERT  Sophie MOUGARD 
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 ANNEXE 1 
 

Liste des équipements renouvelés 
 

 

Gare Escalier mécanique 

Haussmann 281899 – ESC.MECA CFR1 

Haussmann 281899 – ESC.MECA CFR2 

Haussmann 281899 – ESC.MECA CFR3 

Haussmann 281899 – ESC.MECA MOG5 

Haussmann 281899 – ESC.MECA MOG6 

Haussmann 281899 – ESC.MECA PN5 

Haussmann 281899 – ESC.MECA PN6 

Haussmann 281899 – ESC.MECA PN7 

Haussmann 281899 – ESC.MECA PN8 

Haussmann 281899 – ESC.MECA WDE1 

Haussmann 281899 – ESC.MECA YDI1 

Haussmann 281899 – ESC.MECA YDI2 

Haussmann 281899 – ESC.MECA YDI3 

Haussmann 281899 – ESC.MECA CEF1 

Haussmann 281899 – ESC.MECA CEF2 

Haussmann 281899 – ESC.MECA WCD1 

 
 

Liste des équipements en études PRO 
 

Gare Escalier mécanique 

 Magenta 281873 – ESC.MECA SA1E 

Magenta 281873 – ESC.MECA SA3E 

Magenta 281873 – ESC.MECA SA2E 

Magenta 281873 – ESC.MECA SA4E 

Magenta 281873 – ESC.MECA SEF1 

Magenta 281873 – ESC.MECA SEF2 

Magenta 281873 – ESC.MECA SEF3 

Gare Escalier mécanique 

Magenta 281873 – ESC.MECA SDE1 

Magenta 281873 – ESC.MECA SDE2 

Magenta 281873 – ESC.MECA SA2D 

Magenta 281873 – ESC.MECA SA4D 

Magenta 281873 – ESC.MECA SDE3 

Magenta 281873 – ESC.MECA SDE4 

Magenta 281873 – ESC.MECA SDE5 

Gare Escalier mécanique 

Haussmann 281899 – ESC.MECA HA3C1 

Haussmann 281899 – ESC.MECA HA1C1 

Haussmann 281899 – ESC.MECA HA2C1 

Haussmann 281899 – ESC.MECA HA4C1 

Haussmann 281899 – ESC.MECA HA2D1 

Haussmann 281899 – ESC.MECA HA4D1 

Haussmann 281899 – ESC.MECA HA3D2 
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ANNEXE 3 
 

Echéancier prévisionnel des appels de fonds 
 
 
 
 

 
2016 2017 2018 2019 TOTAL 

Montant en K€ 
courants          500       1 500         2 000         2 369         6 369    
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-2016-0133-AU
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160134-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160134-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160134-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160134-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016

491



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160134-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160331-20160135-AR
Date de télétransmission : 31/03/2016
Date de réception préfecture : 31/03/2016

493



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160331-20160135-AR
Date de télétransmission : 31/03/2016
Date de réception préfecture : 31/03/2016

494



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160331-20160136-AR
Date de télétransmission : 31/03/2016
Date de réception préfecture : 31/03/2016

495



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160331-20160137-AR
Date de télétransmission : 31/03/2016
Date de réception préfecture : 31/03/2016

496



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160331-20160137-AR
Date de télétransmission : 31/03/2016
Date de réception préfecture : 31/03/2016

497



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160331-20160138-AR
Date de télétransmission : 31/03/2016
Date de réception préfecture : 31/03/2016
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160331-20160138-AR
Date de télétransmission : 31/03/2016
Date de réception préfecture : 31/03/2016
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160139-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160140-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160140-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160141-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016

503



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160141-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016

504



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160142-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160142-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160143-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160143-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016

508



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160144-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016

509



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160144-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016

510



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160144-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016

511



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160145-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016

512



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160146-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016

513



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160147-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016

514



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160148-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016

515



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160149-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016

516



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160149-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016

517



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160149-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016

518



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160149-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160149-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160150-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016

521



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160150-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016

522



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160151-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016

523



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160330-20160151-AR
Date de télétransmission : 30/03/2016
Date de réception préfecture : 30/03/2016

524



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160222-2016_0056-AR
Date de télétransmission : 23/02/2016
Date de réception préfecture : 23/02/2016

525



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160222-2016_0056-AR
Date de télétransmission : 23/02/2016
Date de réception préfecture : 23/02/2016
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